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La  loi Solidarité  et  Renouvellement Urbain (SRU)  mise  en  oeuvre  le  13 décembre  2000  et  la loi
Urbanisme et Habitat (UH) du 2 juillet 2003, introduisent une nouvelle démarche pour l 'aménagement du
territoire, offrant aux communautés territoriales des "outils" de réflexion et de gestion fondés su r le droit
d'occupation des sols.

La carte communale remplace les Modalités d'Application du Règlement National d'Urbanisme (MARNU)
depuis ces nouvelles lois (articles L.124 et suivants du Code de l 'Urbanisme). Elle constitue un véritable
document d'urbanisme qui délimite les zones constructibles et  les zone s non constructibles.  Elle est
comme le MARNU, elle ne comporte pa s de règlement spécifique. Le s permis de construire sont  alors
délivrés sur le fondement du Règlement National d'Urbanisme (RNU) défini par le Code de l 'Urbanisme.
La mise en place de ce zonage permet à la commune (ou la communauté de communes) de déroger à la
règle  de  la constructibilité l imitée et  peut  ne  pas couvrir l'ensemble  de  ce  territoire.  Depuis la loi
Urbanisme  et  Habitat,  ces communes pourront  util iser  le droit  de  préemption urbain  en vue  de  la
réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement.

Comme le  Plan Local d'Urbanisme, qui remplace le  P.O.S.,  la carte  communale doit re specter les
principes de l 'article L.121.1 du Code de l 'Urbanisme et doit être compatible avec :

- les Schémas de Cohérence Territoriale

- les Schémas de Secteur

- les Plans de Déplacement Urbain

- les Programmes Locaux d'Habitat

- les Chartes de Parcs Naturels Régionaux

Art. L 121-1 du code de l'urbanisme

"Les  schémas  de  cohérence  territoriale, les plans locaux d'urbanisme  et  les cartes communales
déterminent les conditions permettant d'assurer :

1° L'équil ibre  entre  le  renouvellement  urbain,  le  dé veloppement  urbain  maîtrisé,  le
développement  de  l 'espace rural, d'une part, et la préservation des espaces affectés aux

activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre
part, en respectant les objectifs du développement durable;

2° La diversité des fonctions urbaines et la mi xité sociale dans l 'habitat urbain et dans l 'habitat
rural, en  prévoyant  des capacités de construction et  de réhabilitation suffisantes pour la

satisfaction,  sans  discri mination,  des  besoins  présents  et  futurs  en  matière  d'habitat,
d'activités économiques,  notamment  commerciales,  d'activités sportives ou  culturelles et

d'intérêt  général  ainsi  que  d'équipements  publics,  en  tenant  compte  en  particulier  de
l'équilibre entre emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux;

3° Une utilisation économe et équil ibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la
ma îtrise  des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la

qualité de l 'air, de  l 'eau, du sol et  du sous-sol, des écosystè mes, des espaces verts,  des
milieux,  sites et  paysages naturels ou  urbains,  la  réduction  des nuisances sonores,  la

sauvegarde des ensembles urbains rema rquables et du  patrimoine bâti, la prévention des
risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de

toute nature..."
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Le dossier d'une carte communale comprend :

- Le rapport de présentation, non opposable aux tiers. Il s'agit d'un document à la fois analytique et
prospectif :  i l  analyse  l 'état de l 'environnement et expose  les prévisions de développement ; il
explique les choix retenus par la délimitation des secteurs con structibles ; i l évalue les incidences
su r l'environnement et expose la manière dont la carte prend en compte le souci s de sa  mise en
valeur.

- Les documents graphiques, opposables aux tiers : ils délimitent les secteurs où les constructions
sont  autorisées et ceux où elles ne  le  sont  pas,  à l 'exception de l 'adaptation, la réfection ou
l'extension des con structions exi stantes ou des con structions et installations nécessaires à des
équipements collectifs, à l 'exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources
naturelles.

Les documents graphiques contiennent  en  plus de  la  délimitation  des zones con structibles et
inconstructibles :

- Les se cteurs réservé s à l 'implantation d'activités, notamment celles qui sont incompatibles avec le
voisinage des zones habitées.

- Les voies concernées par la loi Barnier (article L.111.4 du Code de l'Urbanisme).

- Les secteurs dans lesquels la reconstruction à l 'identique d'un bâtiment détruit par sinistre n'est
pas autorisée, soit par exemple dans les zones à risque d'inondation, d'éboulements...
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Délibération d'élaboration de la Carte Communale
Maire ou EPCI (compétence)

(Consultation du document de gestion de l 'espace agricole et fore stier)
�

Tran smission au préfet
Demande de porter à la connaissance l 'ensemble des renseignements et études 

dont dispo se l 'état
�

Etude :
Analyse paysagère

Analyse socio-économique
�

Diagnostic 
�

Définition de s enjeux 
�

Projet de zonage 
�

Carte Communale 
�

ENQUETE PUBLIQUE 
(1 mois + 1mois pour le retour du rapport du commissaire enquêteur)

�

Modifications 
�

Approbation par le Conseil Municipal (ou EPCI) + délibération sur la compétence pour délivrer les
permis de construire (Mairie ou Etat)

�
Transmission au préfet (Carte Communale exécutoire)

(2 mois de délais, à expiration de ce délai, le préfet est réputé avoir approuvé)
�

Publicité (1 mois)
Affichage 1 mois dan s les mairies concernée s

Publication dans un journal départemental

�  OPPOSABLE
La durée de la Carte Communale n'est pas limitée

Le processus d'élaboration de la Carte Communale ne nécessite pas la concertation de la population
ou des personnes publiques associées. Pour ce s dernières,  il est néanmoins recommandé de réaliser
quelques réunions en leur pré sence afin de prendre en compte leurs recommandations.  Notamment
pour les communes possédant d'importants patrimoines bâtis ou naturels, ou faisant partie d'un SCOT
ou d'un Parc Naturel Régional. Un mois de plus de concertation est  alors nécessaire. Vu la volonté de
localiser précisément les zones constructibles et inconstructibles, il e st préférable que les documents
graphiques soient réalisés sur le cadastre.

Page 15



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	
���������	���
�	����
����	�������� 	� ���	���������	

����������������������������������������
���������������������������

Page 16



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	
���������	���
�	����
����	�������� 	� ���	���������	

�������������	��	���	
�����  �
���

Situé dan s la région aquitaine, au  Nord-Est  du département de  la Dordogne, en limite
avec les départements de la Corrèze et de la Haute-Vienne, le Pays de Lanouaille s’étend su r
prés de  246km². Son  territoire fait partie intégrante du Périgord Vert, qui est  composé  de 14
cantons qui s'étendent entre Charente-Maritime, Charente, Haute-Vienne et Corrèze. Le Périgord
septentrional est  juché sur  les hauteurs du limousin. Les herbages dominants et les forêts lui
confèrent cet aspect verdoyant qui lui vaut de s’appeler Périgord Vert. 

Figure 1 : Localisation du Périgord Vert (source : site Internet : www.Dordogne-Périgord.com)

De  petits pays s’individualisent  au  sein  de ce  grand ensemble,  c’est  le  cas de  la
communauté de communes du Pays de Lanouaille qui appartient au Pays de l’Isle Auvézère. Le
Pays de l’Isle Auvézère se situe aux confins de deux régions aux caractéristiques architecturales
multiples :  le  Périgord  et  le  Limousin. Ce  Pays regroupe  41  communes réunies en  quatre
cantons.  Il  est  partagé  entre  l ’arrondissement  de  Périgueux pour le  canton  d’Excideuil et
l’arrondissement de Nontron pour les cantons de Thiviers, Jumilhac le Grand et Lanouaille.
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Figure 2 : Carte du canton de Lanouaille (source : site Internet www.perigordvert.com)

La Communauté de Communes du Pays de Lanouaille regroupe la majeure partie des
communes du canton de Lanouaille. 

La communauté de communes est  distante d’environ 46 km  de Périgueux, 49  km  de
Brive la Gaillarde et 55 km  de Limoges. 
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CARTE LIMITE ADMISTRATIVE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
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� La loi sur l’eau n°92.3 du 3 janvier 1992 et notamm ent son article 38II    :  

Cet article impose que soient prises en  compte dans les documents d’urbanisme les zones visées à
l’article L372.3 du Code des communes qui délimitent notamment :

- les zones d’assainissement collectif où elles sont  tenues d’assurer la collecte des eaux usées
domestiques et  le stockage, l ’épuration et  le rejet  ou  la réutilisation de  l’ensemble des eaux
collectées,

- les zones relevant de l’assainissement  non collectif où elles sont seulement tenues,  afin  de
protéger la salubrité publique, d’assure r le contrôle des dispositifs d’a ssainissement et, si elles le
décident leur entretien,

- les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l ’imperméabilisation des sols et pour
assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement,

- les zones où il est  nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la
pollution qu’elles apportent au  milieu aquatique risque  de nuire  gravement à  l ’efficacité des
dispo sitifs d’assainissement.

� La loi n°93-24 du 8 janvier 1993, relative à la pro tection et à la mise en 
valeur des paysages     :  

Cette loi impose que soient prises en compte dans les documents d’urbanisme la préservation de la
qualité des paysage s et  la maîtrise  de  leur évolution. Cette obligation est  précisée au 7° de l’articl e
L123.1 du Code de l’Urbanisme.
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� La loi n°95-101 du 2 février 1995 a introduit l’art icle L111.1.4 du Code de 
l’Urbanisme

Cet  article applicable depuis le 1er  janvier 1997 prévoit qu’en dehors des espaces urbanisés des
communes les constructions devront  respecter un recul de 75  mètres de  l’axe  des voies à grande
circulation et  de  100 mètre s des autoroutes,  voies express  et  déviations.  Ces règles peuvent être
adaptées par décision  du  con seil municipal, avec accord du  Préfet et  après avis de  la  commission
départementale au vu d’une étude justifiant, en  fonction des spécificités locales,  que ces règles sont
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que
de la qualité de l’urbanisme et des paysages.

L’objectif recherché est de garantir une urbanisation de qualité aux abords des principaux axes routiers et
notamment dans les entrées de vil le.

� La loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et 
son décret d’application n°95-21 du 9 janvier 1995

Cette loi a imposé au  Préfet de recenser et  de classer les infrastructures de transports terrestres en
fonction de leurs caractéristiques sonore s et du trafic (arrêté préfectoral du 17 septembre 1999 joint en
annexe3.)

Les infrastructures concernées sont les route s qui supportent plus de 5000 véhicules/jour ainsi que les
projets routiers pour lesquels les prévisions de trafic à la mise en se rvice  sont égales ou supérieures à
5000 véhicules/jour et les voies ferrées qui supportent plus de 450 trains par jour.

Cinq catégories ont été définies allant de 1 (niveau sonore le plus élevé) à 5 (niveau sonore le plus bas).
La largeur affectée par le bruit (+de 60 décibels) varie en fonction de la catégorie de 300 mètres de part
et d’autre de la voie pour la catégorie 1 à 10 mètres pour la catégorie 5, en passant par 250 m pour la
catégorie 2, 100 m pour la catégorie 3 et 30 m pour la catégorie 4.

� La loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d’or ientation re lative à la lutte contre les 
exclusions     :  

Cette loi tend à garantir l ’accès effectif de tous aux droits fondamentaux dans le domaine de l’emploi, du
logement, de la protection de la santé, de la justice, de l’éducation, de la formation et de la culture, de la
protection de la famille et de l’enfance.

Elle réaffirme donc en particulier le droit au logement pour les personnes modestes et défavori sées et la
nécessité de mixité sociale.

Ce  principe de mixité sociale mais également d’équilibre et de diversité entre  l ’emploi et l ’habitat était
déjà affirmé par la Loi d’Orientation pour la Vil le (LOV) du 13 juil let 1991. Ces principes sont repris par
l’article L121.1 du Code de  l’Urbanisme, cité ci-dessus,  qui définit les principes de  fond que doivent
respecter les documents d’urbanisme.
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� La loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agr icole    :  

En application de  l’article 111 de  la dite loi, l ’article L112.1 du  Code Rural stipule que le maire doit
consulter, lors de l’élaboration de la Carte Communale, le document de gestion de l’e space agricole et
forestier lorsqu’i l existe.

- De plus cette loi a réaffirmé le principe de la réciprocité des reculs entre bâtiments agricoles et
habitations ou  activités autres qu’agricoles.  Les distances à  respecter sont  rappelées en
information  utile  et  découlent  du  Règlement  Sanitaire  Départemental  et  du  Code  de
l’Environnement.

� La loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au d éveloppement des 
territoires ruraux     :  

Cette loi modifie entre autres certains articles du Code de l’Urbanisme, notamment l ’article L111-1-4, et
ceux relatifs à l ’urbanisme en zone de montagne ainsi que l’article L111-3 du Code Ru ral qui énonce des
prescriptions quant à l ’éloignement entre bâtiments agricoles et habitations.
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Les Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) découlent de la loi sur
l 'eau  du  3  janvier 1992.  Le  SDAGE  est  un  cadre  de  référence  avec une  réelle  portée  juridique
(conformément à l ’article 3 de la loi sur l ’eau) qui oriente les initiatives locales de gestion collective des
réseaux hydrographiques de surface ou souterrains.
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L’ensemble du territoire  de  la commune est  couvert  par le  Schéma Directeur d’Aménagement et de
Gestion des Eaux (S.D.A.G.E) du bassin Adour Garonne, approuvé par le préfet coordonnateur de bassin
le 6 août 1996.
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La  communauté  de  communes  du  Pays de  Lanouaille est  composée  de  9  communes rurales
représentants 5218 habitants (INSEE 1999 : Populations sans double compte) depuis que ses statuts ont
été modifiés le 12 mai 2003 par arrêté Préfectoral.

Composée de 4 communes depuis l’année 2000 - Payzac, Saint Cyr les Champagnes, Savignac Lédrier
et Sarlande – sou s le nom d’« Auvézère-Loue » la communauté s’est  donc élargie à 5 autres communes :
Angoisse,  Dussac,  Lanouaille, Sarrazac et  St  Sulpice  d’Excideuil et  prend  le  nouveau  nom  de
« communauté de communes du Pays de Lanouaille ».

Ces 9 communes sont  situées au Nord Est du département de la Dordogne et forment un territoire dont
une des caractéristiques importantes est  d’être l imitrophe avec la région Limousin (Départements de la
Haute Vienne et de la Corrèze).

Les axes de communications routiers orientent les mouvements de populations vers les villes et bourgs
structurants du limousin autant que vers les bourgs proches du Département de La Dordogne.

La Communauté de Communes du Pays de Lanouaille a pour objet le développement, l ’aménagement et
la solidarité des communes qui la composent.

C’est  dans ce but qu’elle adopte les compétences suivantes :

A - COMPETENCES OBLIGATOIRES 

Aménagement de l’Espace     :  

1. Aménagement des bourgs (plans annexés)

2. Elaboration et  coordination des documents d’urbanisme  (cartes communales) dans une démarche
intercommunale.

3. Création, aménagement, entretien et animation du Plan Départemental des Itinéraires de Promenades
et de Randonnées (adhésion au Syndicat Mixte de Développement du pays Isle Auvézère)

Actions de développement économique    :  

1. Aménagement  et  gestion  et  entretien  des  zones  d’activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,
artisanale, touristique d’intérêt communautaire :

• Zone Artisanale du Maine, lotissement arti sanal des Landysses et zone d’activités de la Tuilerie

2. Partenariat avec l’Office de Tourisme

3. Etudes, mise en valeur et soutien aux projets de valorisation du patrimoine : 

• Création et gestion de la Résidence de l’art dan s le cadre de la Papeterie de Vaux

• Valorisation du patrimoine du Moulin du Pont Lasveyrat et de la mémoire de la Résistance du
Secteur Nord Dordogne :

o Adhésion au Syndicat Intercommunautaire du Moulin de la Résistance et de la Mémoire
du Pont Lasveyrat
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4.  Création de multiple rural en situation de dernier commerce de détail

B - COMPETENCES OPTIONNELLES

Protection et mise en valeur de l’environnement    :  

1. Réalisation d’un schéma intercommunal d’assainissement 

2. Assainissement non collectif : instruction, contrôle et diagnostic

3. Elimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés

4. Opérations de restauration, d’aménagement, d’entretien et de mise en valeur des rivières et de leurs
abords (adhésion au Syndicat Mixte de Développement du pays Isle-Auvézère)

5.  Assainissement  Collectif : étude, réalisation,  entretien, gestion,  collecte  par réseaux séparatifs ou
unitaires et traitement des eaux usées.

Politique du logement et du cadre de vie

1. Mise en place et gestion d’une O.P.A.H. (adhésion au Syndicat Mixte de Développement du pays Isle-
Auvézère)

2. Politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisée s : 

• Création, réhabilitation et gestion des logements conventionnés 

Création, aménagement et entretien de la voirie

1. Création, aménagement et entretien des voiries d’intérêt communautaire

• Voies communales intra muros (plans annexés)

Equipements Culturels et Sportifs d’intérêt communautaire

1  Création  et  gestion  d’un  réseau  de  Médiathèques et  de  Points Lecture  dans le cadre  du  Plan
départemental de lecture publique.

C – COMPETENCES FACULTATIVES

Actions sociales en faveur de l’Enfance et de la Jeunesse

1.  Création et gestion d’un Relais Assistantes Maternelles

2.  Développement et gestion de s activités extra scolaires d’intérêt communautaire dans le cadre  des
politiques contractuelles en faveur de l’enfance et de la jeunesse :

- Gestion du Centre de Loisirs Sans Hébergement de Payzac-Savignac et participation au Centre de
Loisirs Sans Hébergement d’Excideuil

Actions sociales en faveur des personnes âgées et/ou dépendantes

1. Partenariat avec l’Association « Trait d’Union » pour le maintien à domicile des personnes âgées et/ou
dépendantes.

2. Etude, création et gestion d’un Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées et Dépendantes
(EHPAD).

Page 24

21/ 10/08



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	� ���	���������	

Page 25

21/ 10/08



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	� ���	���������	

��+���
��,���!������	��	����������
��	�
�!�����

��+�������)%���&	�
Situé en  périphérie du massif  central le  Périgord,  se  détermine  comme une  région de  transition,

partagée entre le Limousin et l ’aquitaine. Le Limousin en raison de la géologie de sa frange Nord-Est qui
appartient à la formation géologique majeure du Massif central. Le reste  du département se  rattachant au
bassin  sédimentaire  aquitain.  Le  bassin  Aquitain  est  composé  d’une  succe ssion  de  terrains
sédimentaires (calcaires)  auxquels viennent  se  rajouter des roche s primaires cri stallines du massif
Central. 

Figure 3 : Carte géologique (extrait de l’Atlas de la Dordogne)

Les roche s cristall ines dominent fortement dans cette partie du territoire,  ce  sont  principalement des
gneiss,  des micaschistes, des schiste s traversés de filon du quartz et de remontée de granite
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Le relief périgourdin s’élève du Sud-Ouest  vers le Nord  Est  jusqu’à son  contact avec les hauteurs du
Limousin. L’inclinaison générale du relief e st principalement due à l’émergence de la chaîne alpine à l ’ère
tertiaire. Le relief périgourdin, lui provient des force s érosives qui ont sculpté les vallées. 

Figure 4 : Carte du relief (extrait de l’Atlas de la Dordogne)

Le relief de la communauté de communes,  est  relativement modéré, il présente un relief typiquement
limousin.  Plus accentué que  le reste  du  département,  i l se  compose  de plateaux creusés  par de
nombreuses vallées, dont la principale est l ’Auvézère. 
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Dans l’ensemble, le département de la Dordogne possède un climat tempéré avec des hivers et des étés
bien  accusé s.  Toutefois on  peut  ob server  quelques nuances locales,  le  pays de  Lanouaille  est
principalement sous l’influence d’un système  Atlantique Nord. Le climat est  tributaire de trois variables
locales d’importance : le relief, l ’exposition des versants et de la nature de s sols. 

Le relief étant la variable principale puisqu’i l intervient dans l’élévation des pluies et dans l’abaissement
des températures. La nature des roches et l ’exposition rentre principalement en compte dans la création
de microclimat (brouil lards matinaux en raison d’humidité accumulée dans la journée et qui se condense
avec le refroidissement du  matin). Les pentes et l ’exposition des versants règlent très largement les
conditions thermiques des milieux. La vallée et les plateaux se distinguent par une fréquence de gelées
moins importante.

Quant aux température s, le territoire semble être une zone aux températures « clémentes ».

Figure 5 : Carte des précipitations moyenne annuelle (source : site Internet www.perigord.tm.fr)
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L’occupation des sols sur l’ensemble du territoire de la  communauté de communes du  Pays de
Lanouaille se répartit de la manière suivante (hors espaces urbains) :

Figure 6: Graphique de répartition de l'occupation du sol

On con state ainsi que la majeure partie du territoire communale est  occupée par des terres qui peuvent
être destinées à l ’agriculture ou bien à l ’habitat

La forêt est un trait marquant du paysage sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de
Lanouaille (elle est  voisine de 30%),  est  importante, malgré une relative tendance à la déforestation
constatée ces dernières années. 

La répartition étant bien entendu différente pour chaque commune, en effet certaines d’entre elles ont
une part plus importante de leur territoire voué au monde agricole ou bien urbain, d’autres ont une image
plus boisée.

Figure 7: Récapitulatif pour chaque commune de l'occupation du sol
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En général, les différents territoires communaux sont occupés en grande majorités par des terre s vouées
à l’agriculture ou bien à l ’urbanisation, en moyenne 65% contre  34% en boisement, on note que sur
chaque commune environ 1% du territoire e st occupé par des étangs.

Lors de  l’élaboration du  zonage,  une attention toute  particulière devra  être  apportée  aux parcelles
boisées et aux parcelles appartenant à  une grande unité agricole. En effet une préservation du monde
agricole et du massif boisé sont les principales préoccupations d’une carte communale.
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La forêt est l ’élément caractéristique qui contribue à la beauté du cadre naturel du territoire. L’appellation
Périgord  Vert  évoque  un  « naturel »  des terroirs voués aux prairies et  aux  bois composant  un
« camaïeu » de vert. Sur une échelle du temps,  les forêts con stituent des éléments structurant stables
dans leur localisation, même si  on observe depuis le 19ème siècle une croissance des masse s forestières
sur leur marge. Le taux de boisement, la disposition des forêts sur le finage et  la géomorphologie sont
des facteurs le plus souvent liés.

De  manière générale, les espèces végétales typiques favorisées par le climat et  les sol s acides se
composent de  bois de  chênes,  de  hêtre s et  plus souvent encore,  de  châtaigniers,  de ré sineux de
reboisement.

Les bois de chênes pédonculés (quercus pedunculata) offrent un couvert relativement den se, sous lequel
poussent la fougère aigle, les ajoncs d’Europe, la callune en milieu moyennement humide. La panoplie
des feuil lus locaux comprend des charmes, dans les fonds frais et humides, des hêtres et des bouleaux
présents en boqueteau ainsi que des essences de bords de rivière : peupliers, saules, frênes et aulnes.

� Texte réglementaire     :  

Art. L 311-3 du Code forestier relatif au autorisation de défrichement    :  

L'autorisation de défrichement peut être refusée lorsque la conservation des bois ou des massifs qu'i ls
complètent, ou le maintien de la destination forestière des sol s, est reconnue nécessaire :

o 1º Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes ;

o 2º A la défense  du sol contre les éro sions et  envahissements des fleuves,  rivière s ou
torrents ;

o 3º A  l 'existence des sources,  cours d'eau et zones humides et plus généralement à la
qualité des eaux ;

o 4º  A  la  protection de s dunes et  des côtes contre  les érosions de  la  mer et  les
envahissements de sable ;

o 5º A la défense nationale ;

o 6º A la salubrité publique ;

o 7º A la valorisation des investi ssements publics consentis pour l 'amélioration en quantité
ou  en  qualité  de  la  ressource  forestière,  lorsque  les  bois  ont  bénéficié  d'aides
publiques à la constitution ou à l'amélioration des peuplements fore stiers ;

o 8º  A  l 'équilibre  biologique  d'une  région  ou  d'un  territoire  pré sentant  un  intérêt
remarquable et motivé du  point de vue de la préservation de s espèces animales ou
végétales et de l'écosystème ou au bien-être de la population ;

o 9º A la protection des personnes et des biens et de l'ensemble forestier dans le ressort
duquel  i ls sont  situés,  contre  les risques naturels,  notamment les incendies et  les
avalanches
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Une zone hu mide est une région où l’eau est le principal facteur qui contrôle le milieu naturel et les vies

ani male et végétale associées.  Elle apparaît là où  la nappe phréatique arrive près de la surface ou
affleure ou encore, là où des eaux peu profondes recouvrent les terres.

Au sens juridique,  la  loi sur l ’eau définit les zones humides comme  «les terrains, exploités ou non,
habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire;

la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie
de l 'année».

Actuellement en France, plus de 50% des espèces d’oiseaux dépendent des zones humides et 30% des
espèces végétales remarquables et  me nacées en France  y sont  inféodées. C’est  dire l’ importance

écologique de ces zones. Outre  le point de  vue écologique, les zones humides présentent un intérêt
économique primordial qui justifie la préservation du milieu.
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La Communauté de communes du Pays de Lanouaille e st située sur le bassin versant de la Dordogne.

L’eau est très présente su r l ’ensemble du territoire intercommunal que ce soit au travers de cours d’eau,
mais aussi par le biais de nombreux étangs privatifs ou communaux.

Le  système  hydrographique  repose  exclusivement  sur
des affluents de la Dordogne. On recense plusieurs cours
d’eau  su r  le  territoire  intercommunal  dont  les  deux
principaux sont l’Auvézère et la Loue affluent majeur de
l’Isle.  Ces  deux  principales rivières complétées d’un
chevelu hydrographique important (Haute Loue, Ganne,
Coulon, Dalon, Lavaud, Boucheron, Roulet,…) drainent
la grande majorité du territoire.

L’Auvézère,  prend sa  source en Corrèze,  en amont de Benayes,  à 480 mètres d'altitude. Elle arrose
Coussa c, Lubersac, Ségur le Château pour ensuite prendre vraiment une allure de torrent alpestre pour
franchir les derniers contreforts Limousins. C'e st dans cette dernière partie en passant près de Génis et
jusqu'à Cherveix-Cuba s, qu'elle subit 170 mètres de dénivelé, qu'elle sera  le plus touri stique et que les
paysage s les plus sauvages raviront le touriste quelle que soit la saison.
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Figure 8: Forge de Savignac Lédrier

Dans l 'ancien temps,  la puissance  hydraulique de l 'Auvézere  fut exploitée pour moudre le  grain et
actionner les machines outils des différentes forges jouxtant la rivière. Le  GR 406 est  un chemin qui
longe l 'Auvézère depuis le Change, près de Périgueux, jusqu'en Corrèze. Il présente aux randonneurs les
moulins, les forges, la carderie, les vestiges d'un four à chaux, et les parois rocheuses,  plongeant à pic
dans l'eau. 

Figure 9 : Carte du réseau hydrographique (voir page suivante)
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Carte du réseau hydrographique
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La  Communauté  de  Communes de  Lanouaille,  composée  de  9  communes,  présente  des

caractéristiques paysagères homogènes.

D’après la typologie des paysages de Dordogne (source :  ‘’Dordogne, Paysages et Nature’’,

brochure réalisée par le CAUE de  la Dordogne et  éditée par le Conseil Général de la Dordogne en
Septembre 2000), elle se situe dans la petite région naturelle du Périgord cristallin des eaux vives, au
Nord-Est  du département de la Do rdogne su r les premières hauteurs du Limousin. 

Le diagnostic suivant a été établi à partir des caractéristiques citées dan s ce document et des
analyses de terrain. 
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Ce territoire est marqué par trois ambiances paysagère s distinctes : 

o ��	��������
�
�
��
����
�������
�
��������
����
� �

L’ensemble  du  territoire  non  bâti,  voué  aux  e spaces
agricoles et  forestiers dégage  une atmosphère  de  liberté.  Le
regard et  les mouvements ne sont pas altérés par des barrières
visuelles d’où ce sentiment d’ouverture. 

o �����������
�����
������
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Le relief est  entrecoupé de  vallées encaissées dans lesquelles les vues sont  restreintes. Ces pentes
assez abruptes cachent en leur creux des rivières, telles l ’Auvezère, la Loue et la Haute-Loue. 
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Les bourgs répartis su r le territoire ponctuent d’une pré sence
humaine des espaces à dominante agricole. Organisés autour des
rues,  ils constituent des centres de vie accueillants après les grands
espaces ouverts  seulement  marqués  par  quelques exploitations
agricoles.

Ce s trois ambiances paysagères perceptibles su r le territoire s’expliquent par des éléments et
des motifs paysagers propres à chacune d’elles. 
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Figure 10: Schéma récapitulatif des différentes ambiances paysagères
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Ces espaces sont caractérisés par une grande ouverture, une morphologie doucement vallonnée et une
ligne d’horizon bien visible. Le s masques végétaux sont peu nombreux et ne bloquent pa s la vue. Les
couleurs sont diverse s et vives, contribuant ainsi à l ’hétérogénéité des vues.

Figure 11: Ambiance 1

L’occupation du  sol  se  partage  entre  la  polyculture,  l’élevage bov in  dans les prairies naturelles et
l ’exploitation fruitière dans les nombreux vergers existants (Pommes du Limousin) sur les plateaux et en
haut de coteaux. La forêt est exclusivement présente dans les pentes.
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Cette ambiance caractérise le type paysager des plateaux bocagers à v ocation agricole et forestière.
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Ces espaces sont marqués par la présence  du cours d’eau dans le  creux du relief. Les rives sont
bordées d’une ripisylve riche en e spèces hydrophiles (peuplier, saule). Les v ues sont refermées par les
pentes abruptes et densément boisées. La ligne dominante est l ’oblique (des versants) et le v ert, décliné
en de  nombreuses teintes,  prédomine (effet-miroir des surfaces en  eau  qui augmente  cette quasi-
exclusivité des verts).

Les roches imperméables (schistes et  gneiss) sont  la cause de la présence de  nombreuses rivières
encaissées,  entrecoupant ce plateau vallonné (Auvézère,  Loue, Haute-Loue). Cette imperméabilité du
sol  combinée à  un  climat assez  humide induit la  présence  d’un  réseau d’étangs  qui s’égrènent  en
chapelet sur  tout le territoire. De plus,  la nature de s sols (acide) favorise  les prairies naturelles et  les
minéraux présents dans la roche-mère sont propices à la sylviculture. 

Figure 12: Ambiance 2
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Cette ambiance caractérise le type paysager des vallées aux versants abrupts et boisés.
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Elle est  perceptible ponctuellement lorsque le promeneur arrive dans les bourgs situés su r le territoire.
Chacun est unique mais l ’ambiance dégagée est la même. Ceci s’explique par la pré sence d’habitations
densément organisées autour du clocher et  de la mairie, souvent  le long d’un axe de circulation. Les
lignes  dominantes  sont  la  verticale,  des  façades  et  l ’oblique,  des  toits.  Le s  matériaux  sont
essentiellement minéraux (pierres et  couverture  des toits),  même si  quelques essences végétales
ponctuent les espaces publics.  La diversité des couleurs (celles des façades,  des toits, des volets,  des
enseignes…) crée une atmosphère accueillante et vivante.

Enfin les l isières des espaces bâtis et  non bâtis sont  à  dominante végétale (bosquets,  arbres en
alignement, prairies,  champs cultivés).  Elles encadrent et forment une enveloppe végétale homogène
autour du  bâti. Cet  aspect  est  à  souligner car elles participent à l ’intégration paysagère  de s fronts
urbains.

Figure 13: Ambiance 3
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Cette ambiance caractérise le type paysager des bourgs à dominante rurale

Enfin, les routes  sont les  parcours  idéaux de découvert e des  paysages.
Bien souvent  situées  sur les  lignes  de crête,  elles  donnent  lieu à des

visions bilatéral es et  de splendides panoramas sur le grand paysage.
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Ce s deux types paysagers sont  présents sur  tout  le territoire. Le  troi sième  est  ponctuel et
témoigne de l’implantation humaine au cours du temps. 
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• Petit ruisseau dans le fond de 
vallée, présence d’un étang 
dans un méandre  

• Versants boisés 

• Plateau occupé par les vergers 
et les parcelles agrico les 

• Présence d ’une exploitation 
agr ico le en haut de pente 

• Route située en l igne de crête, 
avec des vues ouver tes sur  le 
paysage de part et d’autre de 
cet axe

Extrait de l a carte IGN, zoom sur le Nord-Est de la Commune de Sarlande 

Plateau bocager à vocation 
agricole et forestière

Vallée aux versants 
abrupts et boisés 

• Bourg organisé autour de son 
église, de part et d’autre de la 
D77 et de son intersection 

avec des routes  communales, 
sur le plateau agricole 

• Ruisseaux dans le creux du 
relief, et réseau d’étangs 

s’égrènant en chapelet 
• Couronne boisée autour du 

bourg, implantée dans les 

pentes

Extrait de la  cart e IGN , zoom  sur  le  bou rg de S aint-S ulpice-d ’Excideu il 

Bourg à dominante rurale 
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L’inventa i re des Zones Naturel les d ’Intérêt Ecologique Faunistique et/ou Floristique (ZNIEFF) a
été lancé en 1982 par le  M in istère de l ’Environnement. Il a  perm is d ’établi r un état des l ieux très précis
des richesses nature lles sur  l ’ensem ble du terri to i re.

Les ZNIEFF  se  définissent  par l ’identification des secteurs particul ièrem ent in téressant s sur  le
plan écologique. El les ne constituent pas un outil de protection, m ais sont un inventa i re général isé et
régionalisé de la faune et flore. Elles se rvent de base à une pol itique nationale et régionale de pri se  en
compte du patrim oine nature l.

On distingue deux types de zone :

o ZNIEFF de type 1 : secteurs d’une superficie en générale limitée, caractérisée par la

présence d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux rares,  re marquables ou
caractéristiques  du  patri moine  naturel,  national  ou  régional.  Ces  zones  sont

particulièrement sensibles à des équipements ou à des transformations, même limités.

o ZNIEFF de  type 2:  grands ensemble naturels, riches et peu modifiés, ou qui offrent

des potential ités b io logiques importantes. Dans ces zones, i l importe de re specter  les
grands équi libres écologiques, en tenant com pte notam ment du domaine vi ta l  de la
faune sédentai re ou migratrice.

Sur le  territo i re com munautaire, on recense tro is ZNIEFF de type 1. Une présentation succincte
de ces  enti tés est  donnée ci -dessous.  Les fiches  descriptive s de ces  ZNIEFF  sont  accessibles  via
Internet sur  le si te  de la DIREN Aquita ine.

- Les gorges de l’Isle, du Lav aud et de la Torte -Sabate :

« Cette zone s’étend sur les com m unes de Saint Sulpice d ’Excideui l e t Sarrazac. 

Elle montre l ’intérêt du cours d’eau en lu i -m êm e, classé  en 1ère catégorie.

Les versants  abrupts abritent  une flore  adaptée à ce  type  de  si tuation, dont certa ines espèces  peu
comm unes au  niveau régional.  Une  influence montagnarde,  attestée  par  la  présence  de certa ines
espèces végéta les, se fai t senti r.

Des parois rocheuses suintantes, en fond de val lée, abri tent de nombreux ptéridophytes ( parmi  lesquels
on peut présum er des espèces rares signalées dans de s stations proches de ces vallées m ais d ’accès
plus facile) ainsi que de nombreuses bryophytes.

La si tuation de ces val lées en gorges leur assure  une tranquil li té favorable au m aintien d ’une faune peu
dérangée (en particu lier sur le Lavaud, où peu d ’accès existent).

Les  dégradations  qui  ont  pu  être  observée s  sont  principalem ent l’in tensification de  la  sylvicu lture
s’a ccom pagnant de reboisem ents mono-spéci fiques en ré sineux. Les versant s sont également fortem ent
entam és par des carrières en am ont de Corgnac. Pour term iner, on recense de nom breuses papeteries
instal lées en bordure de l ’Isle, la qual ité de l ’eau est  à surveil ler, de plus l ’augm entation de l ’accessib i li té
peut entraîner de nouveaux types de fréquentation ».
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Figure 14: ZNIEFF  Les gorges de l’Isle, du Lavaud et de la Torte-Sabate (voir carte page suivante)
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Les gorges de l’Isle, du Lavaud et de la Torte-Sabate (voir carte page suivante)
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- La vallée du réseau hydrographique de la Loue en amont d’Excideuil

« Cette zone s’étend sur  les com munes d ’Angoisse, Du ssac,  Lanouai lle, Payzac, Sarlande et Savignac
Lédrier.

Elle montre l’intérêt des cours d 'eau en eux-m êm es, puisqu’i ls sont de bonne ou excel lente quali té , ce qui
est  rare en  Aqui taine). M ais aussi  l ’in térêt floristique des zones encaissées  de la val lée et des parois
rocheuse s, en ra ison de la présence d ’e spèces sub-m ontagnardes et des p lantes de la sé rie du hêtre (à
basse  al titude), dont certaines sont rares ou en l im ite de leur ai re de réparti tion.

Cette zone perm et également de m ettre en avant l ’in térêt floristique et faunistique des vallons humides et
des retenues des parties am ont des val lées.

Les dégradations qui  ont pu  être observées  sont  principalem ent le  défrichem ent, l ’encombrem ent des
cours d ' eau, le  reboisem ent en résineux, la m ise en place de retenues uti lisées pour les loisi rs nautiques,
des insta llations diverses en bordure de cours d ' eau te l que les u sines, la p iscicul ture et notamm ent, les
grandes carrières (cause d ' une humidi té im portante en aval ) ».

Figure 15 :  ZNIEFF  la Vallée du réseau hydrographique de la loue en  amont d'Excideuil (voir carte
page suivante)

- Les Gorges de l’Auv ézère

« Cette zone s’étend sur les communes de Payzac et Savignac Lédrier 

Elle permet de mettre  en avant les gorges creusées dans la bordure sédimentaire du sud limousin dans

des terrains cristallophylliens ( grés feldspathiques de Thiviers ), la présence de très grande variété de
ptéridophytes,  flore  très  diversifiée,  opposition  de  deux versants.  La  faune  est  également  bien

représentée, les difficultés du parcours lui assurent une certaine tranquilli té. 

A noter aussi, l’ introduction du mouflon qui s'est bien reproduit les premières années, par la suite, la

population a été amoindrie par braconnage et empoisonnement volontaire d' un point d'eau.

Les dégradations qui ont pu être observées sont  la création d'un barrage à des fins hydroélectriques

dans la partie avale des gorges ».

Figure 16: ZNIEFF Les Gorges de l'Auvézère (voir carte page suivante)

La prise en com pte d ’une zone en tant que ZNIEFF ne lu i confère aucune protection réglementai re. En
revanche, i l est  nécessai re  de consul ter  cet  inventa i re lors  de l ’é laboration de  tout projet. La prise  en
compte des ZNIEFF pa sse  par l ’in tégration des enjeux l iés à l’espace nature l dans la pol i tique g lobale
d’aménagem ent ou de développement. Ainsi  dans le cadre de l ’é laboration de ce docum ent d ’urbanism e,
l ’inventai re des ZNIEFF  fourni t une base essentiel le pour local iser les espaces nature ls.
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ZNIEFF la Vallée du réseau hydrographique de la loue en amont d'Excideuil (voir car te page sui vante)
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ZNIEFF Les Gorges de l'Auvézère (voir carte page sui vante)
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Un site inscrit est un monu ment naturel ou un site de caractère artistique, historique, scientifique,

légendaire ou pittoresque, qui a fait l ’objet d’une inscription sur la liste des monuments naturels du ou

des départe ments au(x)quel(s) il appartient. L’inscription a  pour but la conservation de  milieux et de
paysages dans leur état actuel, de vil lages et bâtiments anciens, la surveil lance des centres historiques,

le contrôle des dé molitions, l’ introduction de  la notion d’espace protégé dans les raisonnements des
acteurs de l’urbanisme. Elle entraîne pour les maîtres d’ouvrages, l ’obligation d’informer l ’administration

de tous projets de travaux de nature à modifier l’état ou l’aspect du site quatre mois au moins avant le
début des travaux.

Sur  le  terri to ire  in tercomm unal,  on  recense  un  site  inscri t  sur  la  com mune  de  Saint  Cyr  les
Champagnes, inscri t par  décret du 24 Janvier  1944. Celui -ci  m et en avant l’égl ise et  se s  abords,  sa
superficie est de l’ordre de 0,6884 hectares.

Figure 17: Carte de localisation du site inscrit de St Cyr les Champagnes 
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La comm unauté de com munes riche de son histo i re po ssède de nombreux monum ents historiques sur
son territo i re. 

� Angoisse

La  comm une d’Angoisse  com pte un  monum ent h istorique sur  son  terri toi re, le  Château de
Rouffiac datant du 4ème quart du 19ème siècle. Ce château a été entièrement remanié à la fin du
19

ème
 siècle. Les décors intérieurs,  datant de  cette  période, sont  intacts.  Cet  édifice té moigne

d’une époque peu représentée dans ce secteur. 

Le Château a été classé m onument h istorique le 15 Mars 2002 .

Figure 18: Périmètre de protection (500  m) du Château de Rouffiac

� Dussac

La com m une de Dussac,  com pte égalem ent un Château,  classé  monum ent h istorique sur  son
terri toi re. Celu i-ci a été classé m onument h istorique par arrêté du 6 Janvier 1927.

Figure 19: Périmètre de protection (500  m) du Château de Dussac

Page 50

21/ 10/08



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	� ���	���������	

� Payzac

Sur le terri toi re comm unal de Payzac, plusieurs m onum ents historiques peuvent être recensés.
L’ancienne papeterie de Vaux, datant du 3

ème
 quart du 19

ème
 siècle et du 1

er
 quart du 20

éme
 siècle.

Papeterie établie par Camille Bon sur l ' emplacement d' une ancienne forge à fer qui a été en

1861 convertie en  fabrique de  papier de  pail le. L'essentiel des installations date de  1860.
Re marquablement homogène, l 'usine a conservé les piles raffineuses, construites à Angoulême,

la machine à forme  ronde (Nexon, Limoges, et Duveau et Trousset, d'Angoulême) et la plupart
des accessoires (découpeuses,  palans, rouleaux,  mandrins,  râteliers) .  Le  papier de seigle,

invention limousine dont le succès technique s'étendit à toute la région, servait à l 'emballage des
viandes chez le détail lant. La ligne de production qui a fonctionné pendant plus de cent ans avec

le mê me  matériel�comp rend  deux roues hydrauliques verticales à augets qui entraînaient les
mécanismes,  ensuite complétées par un gazogène, cependant que la chaudière (Serves Frères,

à Saint-Etienne, 1905, posée en 1925) fournissait l'apport thermique nécessaire aux cylindres
sécheurs. La papeterie a fonctionné jusqu' en 1968. La commune, qui a racheté les lieux, en a

entrepris la réhabilitation.

L’ancienne papeterie a été classée monum ent historiques le 9 Août 1996.

Figure 20:  Périmètre de  protection (500  m)  de  l'ancienne Papeterie de Vaux et  de  la Grange Ovale
jumelles de Vaux

La grange ovale jum el les de Vaux,  inscri t monum ent historique le 28 Novembre 1996. 

Cette grange offre un intérêt ethnographique, ces bâtiments d'exploitation conçus pour être à la
fois granges, étables et remises. Edifices du 18

ème
 siècle ou de la première moitié du 19

ème
 siècle,

à l 'origine couverts en chaume (le chaume a disparu et a été remplacé par des plaques de tôle) .
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L’église de la T ransfiguration, datant du 11ème siècle, rem anié au 12ème siècle, puis très restaurée
au 19 ème siècle. Elle fut classée monum ent historique, à l ’exception de la sac ristie  contemporaine,
le 17 Octobre 1995.

Figure 21: Périmètre de protection (500  m) de l'Eglise de la Transfiguration

L’ensem ble des bâtiments agricole du Rouveix (maison, grange, four, rem ise), classé  monum ent
historique le 17 M ars 1992.

La grange ovale du  Peyrat,  qui fut  inscri te  m onument h istorique par  arrêté préfectora le du 17
Mars 1992.

Figure 22: Périmètre de protection (500  m) de la Grange Ovale de Peyrat
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Le pont de Laveyrat,  datant du 13ème e t du 15ème siècle, i l fu t inscri t par arrêté du 2 Jui lle t 1987.

Figure 23: Périmètre de protection (500  m) du Pont de Laveyrat

� St Cyr les Champagnes

La comm une de St Cyr  les Cham pagnes,  com pte une Eglise, datant du 11èm e e t du 12ème siècle,
inscri te m onument h istorique par arrêté du 21 octobre 1970.

Figure 24: Périmètre de protection (500  m) de l'Eglise de St Cyr les C.
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� St Sulpice d’Excideuil

La comm une de St Sulp ice d ’Excideui l, com pte sur  son  terri toi re com m unal  deux m onum ents
historiques.

Tout d ’abord l ’Eglise,  qui fu t constru ite au 12ème puis au 17ème siècle, e lle fut inscri te  par arrêté à
l’inventa ire des m onuments h istoriques, le 15 Janvier 1974.

Puis le  M anoi r d ’Igonie, dont les élém ents protégés sont le  pigeonnier, l ’é lévation et la  toi ture, i l
fu t  constru i t  au  15ème e t  au  16ème siècle. L ’arrête  préfectora l  du 12 Jui lle t 1965,  le  classa
monum ent historique.

Figure 25: Périmètre de protection (500  m) de l'Eglise de St Sulpice d'E et du Manoir d'Igonie

� Sarlande

L’Eglise, est  p lus précisém ent le clocher, de la comm une de Sarlande, est inscri t par arrêté du 22
août 1949 ; m onument h istorique.

Figure 26: Périmètre de protection (500  m) de l'Eglise de Sarlande
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� Savignac Lédrier

Le  Château de la Forge,  présent sur  la  com mune de  Savignac Lédrier, est  classé  m onument
historique en date du 28 Décem bre 1979. 

L'histoire du château est intimement liée à celle de la forge dont l 'origine re monte sans doute à la

fin de la guerre de Cent Ans (un contrat de concession d'eau date de la fin du 15
ème

 siècle). Le
château a été construit du 14

ème
 au 16

èm e
 siècle ; i l comprend un corps de logis principal flanqué

de deux tours cylindriques ; sur la façade du bâtiment principal, une belle porte Renaissance
encadrée de deux colonnettes supportant un  fronton triangulaire s'ouvre  sur un escalier droit

voûté en berceau ; à l 'étage, subsiste une pièce dont les poutres sont décorées des armes des
Lubersac. La  forge  est un des ensembles de la métallurgie ancienne les mieux conservés du

sud-ouest de la France ; ses principaux éléments vont du 17
ème

 siècle au début du 20
ème

 siècle,
mais le site est connu depuis la fin du 15

ème
 siècle. Isolée et sauvage, la forge a donné lieu à des

opérations d'animation à vocation ethnographique qui ont permis la sauvegarde du matériel, la
reconstitution de la roue hydraulique et du bocard en 1981. Les bâtiments des co mmuns et de la

ferme, des 18
ème

 et 19
ème

 siècles, sont partie intégrante du domaine. La ferme  était destinée à
assurer l 'intendance du château et de la forge ; elle a conservé ses installations annexes (fenil,

porcherie,  ancien  four,  ...)  et  présente  une  architecture  traditionnelle marquée  de  détails
pittoresques comme  les toits en avancée des fenils et la couverture à chicane de l'ancien four.

Figure 27: Périmètre de protection (500  m) du Château de la Forge de Savignac Lédrier
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Planche photo 1: Monuments Historiques ( Papeterie de Vaux, Forge de Savignac L, Pont de Laveyras( source: Syndicat Mixte Isle Auvézère))
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Planche photo 2: Monuments Historiques ( Eglises de St Cyr les Champagnes, Payzac, Château de Rouffiac)

Figure 28: Carte de vue d’ensemble des Monuments Historiques (voir page suivante)
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Carte de vue d’ensemble des Monuments Historiques 
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Le  passé  h istorique,  romain et  moyenâgeux  a  la issé  de  nombreuse s  traces  dans  cette  partie  du
Périgord : motte castra le, prieuré,  château,…De nombreuses zones archéologiques peuvent donc être
localisées sur  ce vaste pays.

� Dussac

La com m une de Dussac  compte p lusieurs zones sensib les d ’un point de vue archéologique sur
son terri toi re :

�

� le  Bourg  avec  des  Vestiges
m édiévaux  (égl ise,  cim etière,
château)  le  Bourg  avec  des
Vestiges  m édiévaux  (égl ise,
cim etière, château)

�

� Gandumas :  église  Saint-
Loup :  vestiges m édiévaux (église,
m onastère)

� Forge  de  Gandum as :  forge
m oderne,  camp  protohistorique,
m édiéval et moderne

Figure 29 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de Dussac

A  noter  que sur  le  secteur  de Vaux,  un château médiéval  est  anciennement  signalé sans
précision de localisation. Il existe donc des risques de découvertes fortui tes.
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� Lanouaille

La comm une de Lanouaille  com pte p lusieurs zones sensib les d ’un point de vue archéologique
sur son terri to i re  :

�

� Le  Bourg,  avec  des  vestiges
m édiévaux (égl ise et cim etière)

�

� Bois  du
Tuckey  : tumulus protohistorique

�

� Château
Beaul ieu : vestiges m édiévaux

Figure 30 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de Lanouaille
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De s  vestiges  ont  été  égalem ent  anciennem ent  signalés,  san s  préci sion  perm ettant  leur
local isation su r le secteur  de Paui lhac où étai t si tué un prieuré m édiéval et au lieu d i t La Tuilerie
où  i l  y  aurai t  des  vestiges  néol ithiques.  Des  ri sques  de  découverte s fortu ites  sont  donc  à
envisager.

� St Cyr les Champagnes

La  com m une de  St  Cyr  les  Champagnes com pte  une  zone  sensib le d ’un  point de  vue
archéologique sur  son terri to ire :

�

� Le  Bourg,  et  plus précisément
l ’égl ise  avec  des  vestiges
m édiévaux 

Figure  31 :  Cartes  de  localisation  de  la  zone  archéologique  sur  la  commune  de  St  Cyr  les
Champagnes.

� St Sulpice d’Excideuil

La com m une de St Sulpice d’Excideuil  com pte p lusieurs zones sen sib les d ’un point de vue
archéologique sur  son terri to ire :

�

� Le  Bourg,  avec  des  vestiges
médiévaux (égl ise et cimetière)
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�

� Ygonie :
Château m édiéval

	

� Prémi lhac :
Château m édiéval

Figure 32 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de St Sulpice d’E.

Une tradi tion orale signale l ’existence possib le d ’une vi l la antique à Prém ilhac. Cela n ’a encore
jamais été prouvé. A noter qu’i l existe des risques de découvertes fortu ites.
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� Sarlande

La com mune de  Sarlande   com pte plusieurs zones sen sib les d ’un point de vue archéologique
sur son terri to i re  :

�


� Le  Bourg,  avec  des  vestiges
m édiévaux (église et cim etière)

��

� Forêt  de
Beausolei l :  vestiges  d ’occupation
néol ithique.

Figure 33 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de Sarlande

De s  ve stiges d ’un  cam p avec  fossés  et  retranchements ont  été anciennem ent signalés aux
envi rons de « Lenty » sans précision perm ettant la local isation.

A noter qu’il existe des risques de découvertes fortu i tes.
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� Sarrazac

La com m une de  Sarrazac  com pte p lusieurs zones sensib les d ’un point de vue archéologique
sur son terri to i re  :

��

� Le Bourg : église Saint-Hi lai re et
le  Château :  avec  des  vestiges
m édiévaux  (Cadast re  AL  31,  162,
16 » et p lace publique)

��

� La  M outhe :
m otte  cast rale  médiévale  (cadastre
AI 73, 74)

��

� Goudour  et  le
Breui lh : vestiges antiques, cim etière
du  Haut  Moyen  Age  (cadastre  AN
24, 25, 121, 123, 127)

Figure 34 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de Sarrazac

Page 65

21/ 10/08



����������	
�	��������	
�	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	�� �� 	���������	

� Savignac Lédrier

La  com m une de  Sav ignac Lédrier  compte plusieurs  zones  sensib les  d ’un  point  de  vue
archéologique sur  son terri to ire :

��

� Le  Bourg,  et  p lus  précisém ent
l ’égl ise avec des ve stiges m édiévaux 

Château, La Forge : vestige s d ’un
château m édiéval et de forges m édiévales
( ?) et modernes

��

� L’Abbaye :  prieuré
médiéval
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��

� Chaux : vestige s gallo-romains 

��

� M alherbaux :  forge
moderne

�	

� M oul in  du  Got :
moul in et forge m oderne

Figure 35 : Cartes de localisation des zones archéologiques sur la commune de Savignac Lédrier

« Conformé ment  aux  dispositions de  l’article  L.522-5  du  Code  du  Patrimoine,  les  projets

d’aménagement affectant le sous-sol des terrains sis dans les zones définies (cartographie ci-
dessous)  sont  présumés  faire  l’objet de  prescriptions archéologiques préalablement  à  leur

réalisation. Par ailleurs, en dehors de ces zones, des découvertes fortuites au cours de travaux
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sont possibles. En  ce  cas, afin d’éviter toute destruction de site qui serait susceptible d’être
sanctionnée par la législation relative aux cri mes et aux délits contre les biens (articles322-1 et

322-2 du Code Pénal), le service régional de l’archéologie devra en être immé diatement prévenu,
conforméme nt à l’article L531-14 du Code du Patrimoine. »

Figure 36 : Carte de vue d’ensemble des sites archéologiques
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Carte de vue d ’ensem ble des si tes archéologiques
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Aux monum ents classés  à l ’inventa ire des Monum ents Historiques, on peut a jouter d ’autres éléments de
nature ancienne présentant un intérêt patrimonial et participant au caractère des l ieux. 

Sur  l ’ensem ble du  terri to ire  in tercom munal, on  peut  découvri r   de  peti ts édifices,  te l  que les  croix,
calvai res,  granges, lavoirs, pigeonniers, pui ts, bascules… La p lupart du tem ps, leurs fonctions premières
ont disparu m ais i ls demeurent encore inséparables des paysages du vi llages et des terro i rs.

- Les églises

De nombreuse s églises non classées à l ’inventai re des Monum ents Historiques ponctuent le  pay sage et
la richesse  archi tecturale du ter ri to ire. On peut ci ter l ’égl ise de Lanouail le , qui est  une égl ise Néol ithique
(XIXèm e siècle) rebâtie su r  des base s du Moyen-Age avec un clocher-porche à 3 étages et clochetons
renferm ant un chem in de cro ix en fonte et des vitraux de quali tés.

Figure  37:  Eglises  de  Savignac  Lédrier  et  de
Lanouaille
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- Les granges ovales

On notera la  présence de Granges Ovales.  Sur  les p lans cadastraux napoléoniens, on trouve traces de
nom breuses  granges  ovales  sur  le  terri toi re  de  l ’Isle-Auvézère.  El les  ti rent  leur  nom  de  leur  plan
caractéristiques. Les granges ovales d’une trè s grande am pleur se rvaient à la  fo is de granges, étables,
poulai llers,…..A l ’origine, e lles se rvaient également d ’abri pour les hom mes.

L’orig ine de cette typologie très ancienne se  si tue dans le fond de cabane prim itif de branchage entre lacé
auxquels se  sont progressivem ent substi tué les m urs et cloisonnement en torchis sur  sol in  de p ierre, les
charpentes su r  poteaux avec contrefort extérieurs,  puis les charpentes à ferm e. La construction de ces
« granges » sur  poteaux dans lesquelles, par  la  sui te, on réservera un espace pour les anim aux, avant
d ’être abandonnée pour le l im ent des homm es s’est poursuivie jusqu’au mi lieu du XIXème siècle dans un
secteur limi té à la rencontre des tro is départem ents Dordogne, Corrèze et Haute-Vienne.

Figure 38: Grange ovale d'Angoisse (source : Atlas  Ar chitectural Pays Isle Auvézère)

- Le bâti de caractère

De nom breuses maisons de caractères façonnent le  terri toi re de la com munauté de comm unes, avec des
m atériaux de construction et des to iture s di fférentes suivant la local isation de la com m une et de la nature
des terra ins. On pourra retrouver des m aisons en calcai re sur  la comm une de St Sulpice d’Excideui l par
exem ple et des maison s const ru i tes en schiste sur la com m une de St Cyr les Cham pagnes.
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Planche photo 3: Type de matériaux de construction
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Planche photo 4: Type de toiture
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Au même ti tre que le bâti , la form e parcel la i re consti tue la m ém oire de l ’occupation du sol  et contribue à
forger l ’identité du vi llage.

Un parcel la i re en profondeur concerne un grande m ajori té de vi llage, en général on retrouve se style de
parcel le  dans des vi l lages longs,  ou b ien des vi l lages massés  au  caractère  trè s aggloméré. On  peut
égalem ent retrouver des parcel les a llongées indiquant a insi  une forte orientation du tissu,  le parcellai re
polygonal  e st  p lutôt associé à de s vi llages tas que l ’on rencontre dans le sud  du territo i re (Savignac
Lédrier).

Figure 39: Extraits du cadastre des communes  de Dussac (parcellaire en profondeur), de Savignac
Lédrier (parcellaire polygonal)
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- Les puits

Particu lièrement, précieuse l’eau devait être protégée des déjections animales et d ’autres souil lures et
voir  son évaporation réduite. Les puits bâtis répondent à cette double préoccupation. Ils sont constru i ts
entièrem ent en pierre tai l lée, couverts en lauze, ardoise, su ivant le  sou s-sol  local . Ils sont  très souvent
fermés par une peti te porte de bois p le ine ou à cla ire voie.

  

Figure 40 et  Figure 41:  Puits prés de La Chapelle, Puits dans le Bourg de Savignac Lédrier (source :
Syndicat Mixte du Pays Isle Auvézère)
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- Les calvai res

Les cro ix ponctuent l ’espace, les carrefours, ces croisées
des chemins où une pause de réflexion, de recueil lement
sacré  est  nécessai re  avant  la  cro ix  d ’une  orientation
nouvelle. Les cro ix sont  aussi  un repère tem porel . Elles
sont  édi fiées  en  com m ém oration  d’évènem ents
l iturg iques rythm ant la vie d ’une com munauté.

Nous pouvons en retrouver  un  peu partout disséminés
sur  le  terri toi re de la comm unauté de com m unes.

Figure  42:  Calvaire  dans  le  Bourg de  St  Sulpice
d’Excideuil (source :  Syndicat  Mixte  du  Pays  Isle
Auvézère)

Figure  43:  Marie  Madeleine  sur la  commune  de  Sarlande  (source :  Syndicat  Mixte  du  Pays  Isle
Auvézère)
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Les bourgs se  si tuent généralem ent dans des espaces ouvert s, dans la pente ou dans des sites
en promontoire.

Figure 44:Schémas des sites d’implantation des bourgs

Les bourgs im plantés dans la pente (Lanouai lle, Saint-Cyr-les-Champagnes, Sarlande, Savignac-Ledrier
Dussac)  sont généralement si tués à  mi-pente. Les routes en l igne de crête nous perm ettent d ’avoi r un
point de vue en p longée sur  ceux-ci . Ils sont souvent entourés par des bo squets d ’arbres, prémices de la
végétation des versants  densém ent boisés.  Ils  sont ouverts  sur  les  hauts de  pente occupés par  les
céréales ou les vergers.  Parfois im plantés en haut de pente, i ls offrent depuis leur centre une m ei lleure
visibi li té sur  le p lateau agricole envi ronnant. 

Les bourgs implantés sur  de s si tes en prom ontoire (Saint-Sulp ice-d ’Excideuil , Payzac, Angoisse),  sont
très visib les des points bas et offrent une vision très large depuis le bourg sur  les cul tures en contrebas et
les versants boisés.  Leur si lhouette est  visib le d ’un coteau à l ’autre, ce qui  engendre un phénomène de
co-v isibilité fort. Les bourgs de ce type sont très sensibles dans le paysage.
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Deux types de morphologie urbaine caractérisent les bourgs : 

- la  m orphologie des bourg-rue (Lanouai lle, Payzac , Angoisse, Dussac, Saint-Sulp ice-
d ’Excideuil , Sarlande)

 :  Les Bourg-Rue

- la m orphologie des bourg-tas (Savignac-Ledrier, Saint-Cyr-les-Cham pagnes)

 : Les Bourg-tas

Ce s  deux  form es urbaines sont  aujourd’hui  soumises  à  l ’urbanisation  récente, e lles sont  des
formes  privilég iées qui  tenaient com pte de  la topographie du  si te  et  des  contraintes naturel les.  El les
doivent actuel lement fa i re face à une urbanisation qui  a tendance à  adopter  le  modèle en doigts de
gant (su ivant les axes l inéai res, m êm e si  la m orphologie tradi tionnel le n ’est pas a insi ).
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Extrait  de la carte IGN, zoom sur le bourg de Dussac 

N 

• R oute : axe st ructurant le bourg 
• Développement linéaire de l’urbanisati on 

de part et d’autre de cet te rout e 
• Eti rement de la forme urbaine selon cet axe

• Même 
morphologie que 

Dussac 
• Stade de 

développement 

plus  avancé : 

hameau de 

l’Hépital import ant 

N 

Ext rait  de la carte IGN, zoom sur le bourg de Savignac-Lédri er 

• Bourg réduit, organisé autour de son 
église 

• Pas d ‘axe structurant clairement 
identifiable 

• Développement circulaire centrifuge 
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Le  bourg  est  form é  des  habi tations et  propriétés  privées qui
d ispo sent  pour  certa ines  d ’un  jard in  en  arrière-cour  et  des
espaces et édifices publics. 

Les façades sont  a lignées sur  la  rue  et  créent une perspective
vers les espaces non bâtis.

Les l im ites de propriétés restent assez d iscrètes, e lles n’entravent
pas la vue et ne b loquent pas les déplacem ents en centre bourg.
Le tra itement des espaces publ ics reste sobre et sim ple. 

o ��
������
������
��&��	����� �

Le  terri to i re  est  ponctué  de  nombreuse s  explo itations agricoles (ou
coopératives fru i tières).  Elles sont  si tuées en  haut  de  pente le  plus
souvent,  au  sein  de  leurs  parcelles  cul tivées.  Les  ham eaux  sont
égalem ent trè s nom breux et d issém inés sur  tout le terri to ire. 

Les parcelles bâties s’in tègrent assez  bien dans le paysage  car  leurs
l im ites sont généralem ent végéta les. Il  n ’y  a pas de rupture avec des
l im ites m inérales trop brutales.

��.�/��������� ����	�
��(���9�"��������������	��	��
Ce territo i re est marqué par un paysage à dom inante rura le. La m ajorité

de  l ’espace  est  voué  aux activi tés agrico les  et aux  espaces  nature ls.  La
présence hum aine est  l im itée aux bourgs  et  ham eaux de  ta il le  rédui te. La
caractéristique  paysagère  de  ce  terri to ire  est  la  grande co-visib i li té  d ’un
versant  à  l ’autre.  Ce  phénom ène expose  des  espaces  ouverts  dans  des
grands cônes de vision. 

Or  actuel lement  l ’une  des  m utations à  l ’œuvre  sur  le  terri to i re est
l ‘évolution  de  l’urbanisation.  Les  extension s  récentes  sont  encore  peu
nom breuses mais certa ines sont déjà en rupture avec les form es urbaines et
l ’archi tecture locale ou b ien sur-exposées (dans les pentes en d iscontinuité du
tissu  existant).

D ’autres m utations sont  visib les,  te lles que l’enfrichem ent de certa ines parcel les ou la conquête
des fonds de val lée par  les peuplera ies (facteur de  fermeture  du  paysage e t de  dim inution de  la
diversi té végéta le)
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Les  enjeux sont de  deux  natures  : d’abord le  maintien du  paysage à  dominante  rurale
actuel et l’insertion de l’urbanisation future. 

Le maintien du cadre paysager passe par le préservation des caractéristiques actuelles    :  

- la div ersité des v ues grâce à la polyculture  sur les hauteurs et la  v égétation dense des
v ersants

- la qualité des v allées du fait de l’entretien des berges et des cours d’eau

- la bonne insertion des bourgs grâce à des lisières végétales env eloppantes 

- l’équilibre de la silhouette des bourgs à cause d’une certaine densité et continuité urbaine

L’insertion de l’urbanisation future est donc soumise à ces principes    :  

- la continuité avec le tissu existant (pour conserver la forme urbaine traditionnelle et éviter
une urbanisation linéaire trop importante)

- le respect des v ues et des larges panoramas (zones de sensibilité concernant l’insertion
de nouv elles constructions)

- la qualité des lisières espaces bâtis-non bâtis

- le respect des  zones naturelles et boisées sur les pentes et leur préservation face au
mitage
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Les explo itations se  présentent généralem ent sous leur form e originelle, patrimoniale, ce qui  leur
vaut  d ’être  re lativem ent bien intégrées  dans les paysages.  L ’architecture  agricole,  même  de  type
industriel , dénote peu du fa it de l ’u ti lisation de volum es ra isonnables. 

Le paysage com munal, de p lateaux ou de vallées,  se  revêt d ’une peau hom ogène et  l isse ; des
herbages ou  des  sols  en  cul ture  céréal ière. Expression  du choix ancestra l  de  l ’é levage  bovin, en
particul ier de la vache l im ousine, les paysage s consti tué s sont  de type bocager. « Bocager  », car  i l y  a
bien pénétration des espaces  nature ls vers les champs ;  les parcelles trouvent leurs l im ites en haies
l ibres brise vent ou s’animent d ’arbres iso lés ou en bouquet. Que ce mail lage soi t l’expre ssion de la forêt
ou b ien l ’inverse, nous pouvons observer  des paysages consistants, rythmés m ais sans rupture. Les bois
m ixtes sont b ien l ’expression des caractéristiques phy siques endémiques,  tous comm e l ’é levage bovin
constitue l ’e ssence de l ’héri tage agrai re.

Les deux  form es s’unissent  en  une com position unique ; un paysage de val lons habil lés d ’une
herbe  souvent  haute  et  structuré  par  des  agencements  arborescents.  Les  boisem ents  viennent
m ani fester l’inapti tude des sols en term e de réponse  aux besoins des productions. Le paysage agrai re
connaît quelques transformations liées aux contra intes contemporaines de production; l ’abandon des
terres les m oins favorables se  général ise, la friche s’insta l le et la forêt se  développe ; la spécial isation et
l ’in tensi fication m ènent à une simpl ification des paysages toujours agricoles.

Ce s tran sform ations sont  peu représentées sur  la  com m unauté de com m unes. Le ter ri to ire prend
alors son sens et du poids. Un poids h istorique, cul turel  et envi ronnem ental qui  dessine et m aintien ce
paysage unique, presque constant. 

��.�<�������!���	�
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L’enti té  agrico le correspond  à  une entité  ter ri toria le  et  envi ronnem entale.  Il  est  im portant  de
comprendre les perm anences des paysages indui ts, de leur tem poral ité et de s enjeux qu’i ls représentent.
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Figure 45: Paysages intercommunal
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L’agriculture revêt sur  le  territoire  communal  des
apparences variables.

 Globalement, il  s’agit  bien  de prairies enherbées
entretenues par des bovins ou ovins.

Cependant, nous remarquons d’autres productions
qui génèrent d’autres images et interprétations. 

A  l’Est  du  territoire,  des  vergers  à  pommes
rappellent la proximité du Limousin.
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PAYSAGE PERMANENT : Verger de pommiers

PAYSAGE PERMANENT : Elevage de vaches limousines ; prairie, haies libres, environnement forestier

PAYSAGE TEMPORAIRE : Terres à  fourrage ou en attente de culture. Les couleurs varient au fi l des

saisons et des choix de céréales à installer. L’activité agricole est plus signifiante ici car elle demande
une plus forte  intervention humaine.  Les prairies de fauche  connaissent  le balais des tracteurs et

supportent  le temps de quelques semaines les balles rondes.
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Figure 46: Paysage permanent et  Paysage temporaire

Ces  trois  vues ont tro is corre spondances que  l ’on assim ile au  type paysager :  les val lonnem ents ou
m icro-re liefs, les arbres en form e l ibre, en cordon ou isolés, et le  sol  l isse vi rant du jaune au vert.
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Figure 47: Les bâtiments d'élevage

Page 84

21/ 10/08

L’architecture agricole connaît un déclin 
certain. 

Des ruines mitent le territoire à l’image des 
constructions contemporaines installées sans 
planification. 

Il en va de la préservation du patrimoine 
architectural et des racines culturelles de la 
communauté que de favoriser la restauration 
des corps de ferme dont l’activité a cessé. Ces 
habitations doivent être relancées sur le 
marché de l’immobilier pour profiter 
d’investissements allant de pair avec la re-
dynamisation du village. La commune doit, de 
manière prioritaire, et dans la mesure du 
possible, réinvestir ces sites exceptionnels.

La photographie suivante expose la 
problématique de l’insertion paysagère des 
bâtiments agricoles. Les contraintes 
économiques actuelles orientent vers une 
architecture légère ; la taule devient le matériau 
inévitable dans les constructions nouvelles. 

Il faudra alors trouver des alternatives à ces 
choix par défaut. La localisation de 
l’implantation est-elle aussi fondamentale, tout 
comme l’insertion végétale. La communauté de 
communes, pour l’instant, n’est que peu 
touchée par les phénomènes de pollution 
visuelle générée par des bâtiments agricoles 
récents ; Il est alors d’autant plus impératif de 
contrôler le développement des exploitations à 
travers des conseils en terme architectural et 
paysager.  

�
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La population de la comm unauté de comm unes a  d iminué progressivement depuis 1968, pa ssant  de
6 380 à 4 814 habi tants.

Figure 48 : Evolution de la population sur le territoire de la communauté de communes 

La population de la com m unauté de com m unes est en constante d im inution de 1968 à 1999, passant de
6830 à 4814 habi tants.

Entre  1968 et 1999, le Pays  de Lanouai lle a connu une baisse  de sa  population de l ’ordre de -24,5%
répartie de la m anière suivante :

� -10% de 1968 à 1975, qui ont porté l ’e ffecti f à  5 470 habitants,

� -07% de 1975 à 1982, qui ont porté l ’e ffecti f à  5 323 habitants,

� -06% de 1982 à 1990, qui ont porté l ’e ffecti f à  4 996 habitants,

� -04% de 1990 à 1999, qui ont porté l ’e ffecti f à  4 814 habitants.

Depuis quatre  décennies,  la  com munauté  de  comm unes voit  sa  population d im inuer. Il  s’agi t d ’une
tendance durable qui  s’est  confi rm ée entre 1968 à 1990, avec une évolution moyenne de l ’ordre de –
7,5%. On constate tout de m ême que cette baisse de population est entra in de ra lentir puisque entre les
deux derniers recensem ents de 1990 à 1999, l ’évolution n ’étai t p lus que de l ’ordre de -4%. Une tendance
à la stabil isation aurai t tendance à s’am orcer.
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La baisse  de la population est  essentiel lement du à  un  solde nature l  négati f qui  n ’est  que  très  peu
compensé par le solde m igratoi re.

En effet, on peut rem arquer dans le tableau suivant que le solde nature l diminue fortem ent entre 1962 et
1975, surtout de 1968 à  1975 avec  -315  contre -102 de 1962 à  1968. Ce  solde  nature l  a toutefois
tendance à se  stabi l iser depuis 1975 car la  d iminution est de l ’ordre de -20 entre deux recensem ent.

Le solde m igrato i re connaît quant à lu i une forte augm entation passant de -620 de 1962 à 1968 à 170 de
1990 à 1999. 

Le solde migratoi re positi f est le ré sul tat de deux facteurs :
- l ’augm entation de la population étrangère,
- l ’arrivée de retra ité qui viennent s’insta ller sur  le terri to i re.

Figure 49: Les soldes migratoire et naturel de la communauté de communes

Lorsque l ’on replace la si tuation dém ographique de la Comm unauté de  Com munes dans le contexte
départem ental , on rem arque que cel le-ci  a ffiche la p lus forte baisse de population en com paraison des
cantons l im itrophes. Seul le canton d ’Excideuil ou bien encore la vil le de Périgueux connaissent la m ême
tendance m ais avec une baisse de population moins importante.

Figure 50: Evolution démographique comparative avec le département, les pôles urbain et les cantons
avoisinants. (Source INSEE)
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Un dynamisme naturel faib le mais un territoire qui gagne en attractivitéUn dynamisme naturel faib le mais un territoire qui gagne en attractivité
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Avant  tout,  rappelons  l ’évolution  dém ographique  départem entale.  Depuis  1962  la  population  du
départem ent a  connu  une légère augm entation de l ’ordre de  3,4%, en  1999,  la  Dordogne com ptai t
388 293 habi tants.

Globalem ent, on peut ici distinguer trois tendances d ’évolutions :

� Tout d ’abord les espaces qui  sont en perte de population, dont le principal représentant
est la  Com munauté de Com munes qui a subi t une baisse de 25% de sa  population sur la
période 1962-1999. Périgueux et le canton d ’Excideuil , dans une moindre m esure, vo ient
également sa  population d iminuer avec une baisse  de 21%.

� Prenons en sui te les ter ri to ires qui connaissent une augmentation m oyenne. Il convient ici
de  préciser  le  term er «  moyen »  en effectuant une d ifférenciation entre d ’une part les
espaces  en légère cro issance  et  d ’autre  part ceux  qui  présentent un dynamism e plus
im portant. Les cantons de Thenon et d ’Ayen gagnent doucem ent des habitants depuis
1968.

� Enfin, deux cantons se  dém arquent par une cro issance démographique p lus im portante.
Il  sagi t des  cantons de Savignac  les Eglises  et  de  Terrasson,  si tué s au  Sud  de la
Com m unauté de Com m unes, à proximi té de Périgueux et de Brive, dont la population a
augmenté respectivement entre 30 et 12% entre 1968 et 1999.

Aujourd’hui , l ’influence Périgueux, Brive et Saint Yrieix La  Perche dans le cas de la comm unauté de
comm une se  fa i t ressenti r.  E l le  se  traduit par  une péri -urbanisation assez  intense dont bénéficient (ou
subissent selon les répercutions)  les cantons de Savignac Les Eglises, T errasson.

+�����������
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Au dernier recensem ent de 1999, la com munauté de comm unes com ptait donc 4 814 habi tants répartis
sur  une  superficie de  243km ²,  so it  une densi té d ’envi ron  22  habitants au km ²,  cette donnée variant
suivant  les com munes.  La densi té de l ’in tercomm unal ité est  relativem ent fa ible par  rapport à cel le  du
départem ent  (43hab/km ²)  et  su rtout  par  rapport  à  la  France  (108hab/km ²).  Seule la  com mune  de
Lanouail le avec 41hab/km ² se  rapproche de la tendance du département. La com mune connaissant la
plus fa ib le densi té est la com mune de Sarlande avec seulem ent 12hab/km ².

Figure 51 : Densité en 1999 (hab/km²) sur le territoire intercommunal
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Cette baisse  démographique, n ’est  pa s récente, d ’aprè s les statistiques de l ’INSEE, el le aurait débuté
dés 1968 et depuis la tendance est restée la m êm e
Si  l ’on observe  de façon indépendante, l ’évolution de chaque com m une, on peut voi r que cel le-ci  est
d ifférente. En effet, des com munes sont p lus attractives que d ’autres du fa it de leur proximi té de grands
axes de com m unication ou bien de grands bassins d ’emploi .

Figure 52: Les disparités d’évolution des communes du Pays de Lanouaille

On peut d istinguer plusieurs types d ’évolution :

� Une baisse  importante de la population depuis 1968, ceci  correspond aux comm unes de
Dussac, Payzac, St Cyr les Cham pagnes, St Sulpice d ’Excideui l, Sarlande, Sarrazac

� Une baisse  importante de 1968 à 1990, avec  une inversion de la tendance pour  enfin
gagner de la population au dernier recensem ent, c’est  le  cas de la com m une d’Angoisse.
A  cela, on peut ra jouter la  comm une de  Savignac Lédrier qui  après  avoi r connu une
baisse  de sa  population jusqu’en 1975, affiche une population toujours en augm entation
jusqu’à  no s jours,  avec  une  forte  augm entation entre  1975  et  1982  qui  sera i t  p lus
tendance à la stabi lisation aujourd’hui tout en ayant une légère augm entation.

� Une  stabi lisation de la population jusqu’en  1975, avec  une légère d im inution jusqu’en
1999, c’est  le cas de la com m une de Lanouai lle
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Le  territoire  souffre  d’une  diminution de sa  population,  entre  1968 et  1999,  onLe  territoire  souffre  d’une  diminution de sa  population,  entre  1968 et  1999,  on

enregistre une perte de 1enregistre une perte de 1 500 habitants.500 habitants.



����������	
�	��������	
�	
���	
�	����������	

���������	���
�	���� 
����	�������� 	�� �� 	���������	

Figure 53: Carte de répartition de la population au sein des différentes communes
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Figure 54: Structure par âge de la population féminine et masculine en 1999 (source INSEE)

La population de la comm unauté de com m unes est relativement équi librée en term e d’âge. La population
reste  a ssez  jeune avec p lus d ’un  quart de la  population qui a m oins de 30 an s et près  de 86% de la
population qui à m oins de 59 ans.  Le terri to i re dispose donc d ’une réserve de jeunesse  a ssez  importante.

En ce  qui concerne les homm es et les femm es, l ’équi libre e st respecté pour la  majori té  des tranches
d’âges.  Par contre, on peut constater que dans la tranche d ’âge des 75-94 ans, il  y a une m ajori té de
femm e avec 15,5% contre 11,8% d’hom me.
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Figure  55:  Répartition  de  la  population par  tranches  d'âges  pour 1990  et  1999  sur  le  territoire
intercommunal (Source INSEE)

Si  l ’on  observe  le  graphique  ci -dessus,  on  constate  que  la  population  entre  les  deux  derniers
recensem ents m ontre un léger vie il lissement. En effet, on peut con stater que dans les tanches d ’âges de
0 à 29 ans, le  pourcentage d ’évolution est en d iminution, envi ron 1 à 2% par tranche d ’âges, a lors que
dans les autres tranches, le pourcentage e st en augmentation légère.

Cet accro issement de la population viei llissante peut avoi r plusieurs conséquences : l ’arrivée de retra i tés
en p lus grand nom bre su r le terri toi re ou encore l ’exode des jeunes vers les zones de p lus grande activi té
économique.

Le territo i re perd en jeunesse entre les deux derniers recen sem ent s,  m ais i l reste  toutefois un terri toi re
assez jeune.

Afin de rem édier à ce phénomène de viei ll issem ent, le terri to ire devra s’appuyer sur  l ’un de ses  points
forts,  l ’attra it du cadre de vie. Il  faudra donc essayer  de renforcer  au mieux l ’attractivité du terri toi re, en
constituant une offre adéquate de logem ents et de services.
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En  1999,  la  com m unauté de  com munes  comptai t, sur  son  terri toi re,  2 905  résidences  dont  2 063
principales (soi t 71%), 526 secondai res (soi t 18%) et 316 résidences vacantes (soi t 11%). Ces logements
sont principalem ent des logements individuels, il n ’existe que 3% de logement collectif sur  la  com mune.

Figure 56: Evolution de la répartition des logements sur la communauté de communes de 1990 à 1999

Si l ’on regarde l ’évolution au fil du tem ps, les logements principaux sont p lus nom breux au détrim ent des
logements vacants.  La Comm unauté de com m unes est  donc, de p lus en plus,  une com mune où l ’on
s’instal le ou on rénove le bâti ancien. Ce phénom ène est  sans doute l ié à la péri urbanisation autour du
bassin d ’Excideuil , St Yrieix, Jui l lac.
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Sur l ’ensemble du terri to ire, on peut constater  que les logem ents sont  de grande ta il le  puisque 67,5%
d’entre eux ont p lus de 4 p ièces. 24% ont tro is p ièces et 8% deux p ièces,  on note seulem ent 0,5% de
studio sur la com m unauté de comm unes.

+��������	����!�����&� �
�������������
��	�%�!������	�

Figure 57: Taille des logements sur la communauté de communes

Dans les résidences principales, on com pte, en 1999, 2,3 personnes par logement. Il  est  intére ssant de
constater  que ce chi ffre  baisse  continuel lement à cause  de la décohabi tation (les jeunes partent de la
m aison des parents, etc.…). Cette tendance peut se  retrouver  sur  l ’ensem ble du ter ri to ire et n ’échappe
donc pas à la  tendance nationale.

Figure 58: Nombre moyen de personne par logement (données INSEE)
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Figure  59:  Répartition des  résidences  principales  suivant la taille des  ménages  en  1999  (Données
INSEE)

On peut remarquer aussi  que sur  2 063 logem ents principaux, 1 473 (soi t p lus de 70%) sont occupés par
seulem ent une ou  deux personnes.  Ce  sont  donc  de grand s logem ents occupés  par  des  ménages
rédui ts.

Enfin, le  n iveau de confort  est  très  bon puisque seulem ent 5%  des logem ents n ’ont n i  baignoire, ni
douche. On peut remarquer un chiffre in téressant qui m ontre le  type d ’habi tat présent su r la  com m une :
64% de s logem ents com portent un garage ce qui m ontre la pré sence forte de l ’autom obile et donc des
déplacements.
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Figure 60: Statut de l'occupation de l'habitat (données INSEE)
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On constate grâce au graphique suivant une forte  m ajori té de logement occupée par de propriéta i res,
avec  envi ron  70% du  parc  des  logem ents.  On  rem arque également que  18%  des  logements sont
occupés par des locatai res (15% non-HLM, et 3% HLM ). 

Le nom bre de logés à ti tre  gratui t e st assez im portant puisqu’i l représente un peu plus d ’un d ixième des
logés. On peut donc en conclure qu’i l existe sur  la  comm unauté de com munes du Pays de Lanouai lle ,
une population à faib le revenu, m ais vu la forte proportion de propriétai re, il y a égalem ent une population
qui a accès à la  propriété donc avec un certa in nom bre de ressource.
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Figure 61: Age  des logements au sein de la communauté de communes

Un peu p lus de la m oi tié des logements su r le terri toi re de la com m unauté de comm unes ont été constru i t
avant 1949. Le parc  des logem ents est  donc très  ancien mais il  faut prendre  en compte le  fa it que
logement ancien ne veui lle pas d ire vétuste.  En effet, une forte proportion a été rénovée, notam ment
dans les cam pagnes où les anciennes bâtisses font l ’ob jet de rénovation de quali té . Envi ron un tiers date
d’après 1975. Il  faut égalem ent noter la d im inution du nombre de constructions neuves jusqu’en 1999, les
nouveaux habi tants sont donc majori ta i rement insta llés dans de s habitations anciennes.
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Sur l’ensemble du terri toi re comm unal , on peut constater  que la  population active  est  en d im inution
depuis 1982, avec une baisse  de -9,9%  de 1982 à  1990 et une baisse  de -8,6%  de 1990 à  1999. La
tendance sem blant tout de mêm e s’inverser  puis que la baisse  est  re lativement m oins importante, la
population active tota le au sein du territo i re e st de 1 232.

Figure 62: Evolution de la population active au sein de la communauté de communes

En observant le tableau récapi tulati f de l ’évolution des acti fs sur  chaque com mune, on peut constater une
évolution d ifférente suivant les com munes.

� Angoisse :

La com mune d’Angoisse a connu une forte baisse de sa  population active de 1982 à 1990, avec –13,4%
d’acti f en m oins. De 1990 à  1999, la  tendance c’est  complètem ent inversée  puisque la com m une fai t
partie  des rare s com munes de l’in tercom m unal ité à  avoi r une évolution posi tive, +1,5%. La population
active s’é levai t en 1999 à 203 acti fs.

� Dussac

La com m une de Dussac  a e lle aussi  connu une forte baisse de sa population d ’active de 1982 à 1990,
avec –19,7%. La tendance au dernier recen sem ent sera i t à  la stabi lisation puisque la com mune n’aurait
perdu que 3,5 de ses acti fs entre 1990 et 1999, portant a insi  sa population active à 154.

� Lanouaille  :

La comm une de Lanouai lle a connu une légère baisse de sa population active de 1982 à 1990, nettement
m oins im portante que l ’ensem ble de l ’in tercomm unal ité, –1,7%. Cette tendance est  restée la m ême de
1990 à 1999, puisque la comm une a de nouveau perdu –1,2% d’actifs. La com mune de Lanouaille est  la
seconde comm une qui a le  plus grand nom bre d ’acti f sur le  terri toi re in tercomm unal avec 339 acti fs, so i t
p lus d ’un quart de la population active de l’intercom munali té.

� Payzac

La com mune de Payzac a e lle aussi  connu une fa ib le diminution de sa  part d ’acti f de 1982 à 1990 avec
seulem ent –1,5%. Par contre la tendance s’e st  inversée de 1990 à 1999, la com mune a vu son nombre
d’acti f d iminué fortem ent –9,9%. Malgré cette forte baisse,  la  com m une comptai t en 1999, 355 acti fs sur
son  territo i re, Payzac étant la  comm une accueil lant le  p lus d ’acti f au n iveau de l ’in tercomm unal ité avec
plus d ’un quart de la population active tota le de la com munauté de com m unes.
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� St Cyr les Champagnes :

La comm une de St Cy r les Cham pagnes a connu une forte baisse de sa  population de 1982 à 1990 avec
–19%. Mais de 1990 à  1999, la  tendance s’est  complètem ent inversée puisque ST Cyr  fa i t partie  des
rares  com m unes à  avoi r une évolution posi tive  de 1990  à  1999, avec  +5,9% d’acti f sur  le  terri to i re,
amenant la  population active à 126.

� St Sulpice d’Excideuil :

Contra i rem ent à l ’ensem ble du terri toi re intercom munal , la com m une de St Sulp ice est la  seule comm une
à avoi r une évolution posi tive de 1982 à 1990 avec +15,4% d’actif. Malheureusement cette  tendance
s’e st  inversée  de 1990 à 1999, puisque la com m une a perdu 24%  de ce s acti fs, amenant le  nombre
d’acti f à  117.

� Sarlande :

La com m une de Sarlande a connu une légère baisse  de ses  acti fs de 1982 à 1990, avec – 6,8%, cette
tendance s’est  légèrement ampli fiée de 1990 à  1999, puisque  la com mune a toujours une population
active en d im inution avec –22,4%, portant le nom bre d ’acti f à 149.

� Sarrazac

La com m une de Sarrazac, est  la  comm une de l ’in tercomm unal ité qui  a connu la plus forte baisse de sa
population active dans les deux périodes étudiées. De 1982 à 1990, e lle a connu une baisse de l ’ordre de
–24,9%, et de 1990 à 1999, une baisse  de –34,2%. La population active sur  la com m une de Sarrazac
étai t de 121 en 1999.

� Savignac Lédrier :

Comm e la plupart des com m unes, la comm une de Savignac Lédrier a connu une baisse de sa  population
active de 1982 à  1990, avec –17,2% d’acti f en m oins. Mais cette tendance s’est  to ta lem ent inversée,
puisque la com mune de Savignac Lédrier e st la com mune qui affiche le p lus fort taux d’évolution de 1990
à  1999,  au  niveau intercom munal , avec +10% d’acti f en p lus.  La population active su r  la  com m une
s’é lève à 254 acti fs, el le est la troisième comm une accueil lant le p lus d ’actif au n iveau intercomm unal . 
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Figure 63: Répartition de la population active au sein de l'intercommunalité
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Selon l ’INSEE, les catégories socioprofessionnel les (CSP) sont présentée s selon la nom enclature en 8
postes.

� Agriculteurs exploi tants ; 

� Artisans, com m erçant s et chefs d ’entreprise ; 

� Cadres et professions inte llectuelles supérieures ; 

� Professions intermédia ires ; 

� Em ployés ; 

� Ouvriers ; 

� Retra ités ; 

� Autre s personnes san s activi té professionnelle.

Sur le  terri toi re in tercomm unal, nous avons étudié la  répartition de  la population active suivant ces 8
postes et nous obtenons le graphique suivant :

Figure 64: Répartition de la population active dans les CSP

Lors du dernier recensem ent de l ’INSEE en 1999, on pouvait constater que l ’in tercom munali té avai t 27%
d’ouvrier et d ’em ployé sur  son territo i re, 7% d’agricul teur, 19% de personne sans activité , et su rtout 36%
des habi tants qui sont à la retrai te.
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Si  l ’on sépare  la  population active en  4  grands secteurs  d ’activi té  on  obtient, suivant les données du
dernier recensem ent :

� 56% des acti fs dans le secteur tertiai re,

� 20% dans le secteur de l ’Industrie,

� 13% dans le secteur de la construction,

� 11% dans le secteur agrico le.

L ’emplo i agrico le sur  l ’in tercom m unal ité (11%) de l ’em ploi tota l au recensem ent de 1999) est  légèrement
supérieur à celui du départem ent de la Dordogne qui  est  d ’envi ron 10%  et nettement plus supérieur à
celu i de la France qui est de 4%.

Les secteurs de l ’industrie et la construction représentent 33% de l ’emplo i, m ais ce sont les services qui
constituent le 1er secteur d ’em plo i.

Cette réparti tion  est  d ifférente suivant  les com munes,  si  l ’on  regarde  les  4  cartes  représentant  la
réparti tion de la population dans ces 4 grand s secteurs. On peut constater que la com mune de Lanouail le
a  une forte tendance à  accueil li r un population qui  appartient au  secteur  industrie l, la  comm une de
Sarrazac est à dominante agrico le, les com m unes d ’Angoisse, Dussac,  Lanouail le, Payzac, et Savignac
Lédrier ont toutes une forte proportion d ’acti f dans le se cteur de la construction, quant au secteur tertiai re
i l est  dominant su r la com mune de Payzac.
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Figure 65: Répartition de la population active dans l'Industrie
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Figure 66: Répartition de la population active dans l’agriculture
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Figure 67: Répartition de la population active dans la construction
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Figure 68: Répartition de la population active dans le tertiaire
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On peut recenser de nombreux com m erces et arti sans sur  l ’ensem ble du territo i re in tercom munal. Il se ra
important lors du  travail  su r  le  zonage de la carte com munale de  repérer  les activités qui  ont besoin
d’avoi r une zone perm ettant leur développement. De  m êm e pour les activi tés générant un  risque de
confl it, en raison des nuisances sonores,  de trafic trop  im portant, ou encore de poussières….,  il  faudra
veil ler à ne pas les in tégrer dans une zone constructib le mais aussi  prévoir une zone tam pon permettant
d ’évi ter tout ri sque de confli t de voisinage.

Figure 69: Liste des ICPE (données P AC)
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L’agricul ture re ste le principal gestionnai re de l ’espace en façonnant au m ieux un paysage, une image du
terri to i re. Cette image variant d ’une com m une à l ’autre voi re m ême au sein d ’une m ême com mune, ceci
en ra ison des terro i rs hétérogènes : la nature  de sol , les pentes,  les exposi tions, tout ceux-ci  défini t la
vocation première d ’un espace, élevage ou cul ture.
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La com munauté de com munes du  Pays de Lanouai lle e st  une intercomm unal ité où l ’agricul ture reste
encore très présente. Elle occupe la place de 1er rang du  Périgord Vert avec  263 explo itations à  ti tre
principale en 2000.

Figure 70: Nombre d'exploitant au sein du Périgord Vert, par canton

M êm e si  la com m unauté de com m unes affiche un nom bre d ’exploi tant professionnel re lativement é levée,
e lle n ’échappe pa s à la tendance française de voi r son nom bre d ’agricul teur d iminué au fi l des an s. Cette
évolution du nom bre d ’agricu lteur étant bien su r d ifférente suivant les com munes.

Page 107

21/ 10/08

Verteillac

Thiviers

St pardoux

St aulaye

Ribérac

Nontron

Montagrier

Mareuil

Pays de Lanouaille

Jumilhac le grand

Excideuil

Champagnac de 
belair

Brantome

0 50 100 150 200 250 300

131

68

140

157

263

93

122

119

122

103

127

89

172

Nombre d'exploitation à titre principale



����������	
�	��������	
�	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	�� �� 	���������	

On peut constater à l ’aide du tableau, que la m ajeure partie des com m unes connaisse  une baisse de leur
nom bre  d ’exploi tants  agrico les.  Un  grand  nom bre  de  com m une a  perdu  entre  20  et  30%  de  ces
agricu lteurs  entre  1979 et  2000, c’est  le  cas  des comm unes de  Dussa c  (-27%),  Lanouai lle  (-21%),
Payzac  (-27%) ;  Sarrazac  (-27%),  Quelques  com munes  ont  connu  une  baisse  re lativem ent m oins
importante de leur nombre d ’explo i tation, Angoisse  (-15%),  Sarlande ( -12%), Savignac Lédrier  (-6%).
Deux comm unes dénotent de cette tendance, en étant les deux extrémi tés de l ’évolution in tercomm unale,
la com mune de St Sulpice d ’Excideuil qui affiche une évolution de l ’ordre de -42%, entre 1979 et 2000,
son nombre d ’explo itation passant de 33 à 19. La seconde com m une est St Cyr les Champagnes qui est
la seule com mune a affiché une évolution posi tive au sein de l ’intercom munali té +8%.

Si l ’on com pare l ’évolution de la Comm unauté de comm unes du Pays de Lanouaille au département, la
comm unauté de com munes a connu une baisse  de 20% de son  nom bre d ’exploi tation agricole à titre
profe ssionnelle contre -35% pour le départem ent de la Dordogne.

Figure 71: Evolution du nombre d'agriculteur au sein de la Communauté de communes

Le nombre m oyen d ’explo itant agrico le sur  une com m une de l ’in tercomm unal ité est aux a lentours des 30
explo itants, la comm une de Payzac est la com m une qui a le p lus grand nom bre d ’explo itant professionnel
sur  son  terri toi re, on  en  dénom brait 49 en 2000. La  com mune de Dussac  étant la  com mune qui  en
accuei lle  le  m oins avec  seulem ent 19  explo i tants  profe ssionnels.T out  ceci  n ’étant  donné  qu’à  ti tre
indicati f car de nom breux facteurs  sont à prendre en com pte si  une com paraison devait ê tre effectuée
entre chaque comm une, le p lus im portant étant bien entendu la tai lle du terri to i re com munal .
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Figure 72: Carte représentative de l'évolution intercommunale du nombre d'exploitant
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� La part de la SAU dans l’intercommunalité 

La surface agrico le utile ou SAU est relativement importante sur  le  terri to i re, le  m onde agrico le occupe
plus  de  la  moi tié  de  l ’espace  de  l ’in tercom m unal ité avec  55%  d’occupation. C’est  la  seconde  place
derrière le  canton de Verte il lac pour le  Périgord Vert.  Cette donnée p lus cel le concernant le  nombre
d’exploi tation professionnelle, m ontre l ’im portance qu’a le m onde agrico le dans cette intercom munali té.
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Figure 73: Part de la SAU  par rapport à la surface cantonale au sein du Périgord Vert

La comm unauté de com munes de Lanouai lle , e st un terri toi re très occupé par  le m onde agricole, m ais
cette  emprise  du  terri to ire  est  d ifférente suivant  les  com munes.  Afin d ’apprécier au  mieux l ’emprise
agrico le sur  chaque com mune, on a calculé la  part de la SAU dans la superficie com m unale pour chaque
comm une et on obtient le tableau suivant.

Figure 74: Répartition de la SAU  au sein de l'intercommunalité

La m ajeure partie  des com munes se  trouve dans la fourchette des 50-60%, Dussac  (52%),  Lanouail le
(57%),  Payzac  (53%),  Sarrazac  (57%),  Savignac Lédrier (52%).  Quatre  com munes sortent de  cette
fourchette, la  com mune de Sarlande avec 40% de son territo i re voué au m onde agrico le, les comm unes
d’Angoisse  et  de St  Sulp ice d’Excideui l avec  63%  de leur terri to i re et  pour term iner la  com mune qui
connaît le p lus fort pourcentage avec 76%, St Cyr les Cham pagnes.
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Figure 75: Carte représentative de la part de la SAU  dans la superficie communale en 2000
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� La répartition de la SAU  

La Surface Agrico le Utile se  d ivise en p lusieurs parties, m ontrant ainsi  qu’e lle e st la  principale vocation
des terres agrico les sur  l ’in tercom m unal ité.

Figure 76: Répartition de la SAU  au sein du Pays  de Lanouaille

On peut constater à l ’aide du graphique précèdent, une prédom inance de la sur face fourragère traduisant
a insi  l’importance de l ’é levage au  sein  de la com munauté de comm unes,  avec  57%  de  la SAU.  En
second rang, on retrouve les terres labourables avec 27%, à noter les 6% de la SAU destinés au vigne,
culture permanente,  sont  com pris  dans  ces 6%  les vergers  de  pom me ou  de  noyer  présent  sur  le
terri to i re.

Figure 77: Terres en fourrage
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Figure 78: Récapitulatif par commune de la répartition de la SAU

A noter que ces chi ffres ne sont donnés qu’à titre  indicati f, si  l ’on devait comparer  les com munes entre
elles, i l faudrai t établ i r un ratio par rapport à la superficie de chaque terri to i re com m unal .
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L’é levage est l ’une des principales activi tés agricoles sur le territo i re, on peut y d istinguer plusieurs types.
Deux é levages sont dom inants sur  l ’in tercom m unal ité, i l s’agi t de l ’é levage bovin avec 32% et l ’aviculture
avec 31%.

Figure 79: Les types d'élevage retrouvés sur l'intercommunalité

Ces chi ffres représentent le  nom bre d’explo itation, et non le nombre de têtes,  afin  d ’avoi r une vue p lus
proche de la réali té . T outefois dan s le recensement général  agrico le, il  n ’est  pas précisé le  nom bre de
tête qu’i l peut y avoi r dan s chaque explo itation, i l faut donc fai re attention aux explo i tations qui  ont été
comptée dans te l  ou tel  type d ’élevage et qui ne font que quelques vola illes pour  leur propre besoin et
non de l ’é levage.
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Figure 80: Répartition des élevages sur la communauté de communes (en nbr d'exploitations)

On peut con stater à l ’a ide du tableau suivant et de la  carte suivante, que la com mune de Payzac est la
comm une qui domine l ’ensem ble du terri toi re dans tous les é levages. En effet, on peut voi r que Payzac a
le plus d ’explo i tation agricole dans l ’é levage de bovin (58),  des volai lles (47), des équidés (10), des
porcins (15), des ovins (27) et pour fin i r des caprins (7).

Figure 81: Bovins pâturant
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Figure 82: Carte représentative de la répartition des élevages de bovins sur l'intercommunalité
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L’âge  des explo itants agrico les est  une  donnée très  importante  lors  de l ’é laboration d ’un  document
agrico le, i l e st bon de sa voi r qu’e lle est  la pérennité de l ’exploi tation, s’i l  s’agi t d ’un jeune agricu l teur ou
bien d ’un agricul teur proche de la retra i te, dans ce cas là il faudra sa voi r s’i l  y a un repreneur potentie l de
l ’exploi tation.

Figure 83: Age  des exploitants agricoles sur le territoire

On peut constater que plus d ’un quart des exploi tants agrico les ont moins de 40 ans, ce qui m ontre que
l ’agricul ture a encore de beaux jours sur  la  com munauté de com m unes. Il  y a une m ajori té de jeunes
explo itants sur  les com munes d’Angoisse, Payzac, St Cyr  les Cham pagnes, et Sarlande. Payzac qui est
la  comm une qui accueil le  le  p lus grand nom bre de jeunes exploi tants est  également la  com mune qui
accuei lle le  p lus grand nom bre d ’explo itants de plus de 55 ans.
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Figure 84 : Carte représentative de la part des agriculteurs des plus de 55 ans au sein de chaque commune (en%)

Page 117

21/ 10/08



����������	
�	��������	
�	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	�� �� 	���������	

+�+�.�<��B2�	 �
���!�%��"�&�����!	���
����!��������
������8�0	���
En appl ication de l ’article R 111.2 du Code de l 'Urbanism e et L 111.3 du Code Rural, l’implantation de
constructions à proxim ité des instal la tions est soum ise à des conditions d ’élo ignement, de même que
pour  l ’im plantation des bâtiments agrico les vis à  vis  des  im meubles occupés par  des tiers.  Cette
distance est  de 50 m ètres pour les é levages agrico les sur  pail le et de 100 m ètres pour les é levages
sur  lisier. 

T outefo is, la  Cham bre d ’Agricu l ture de la Dordogne conseil le, quel que soi t le  statut du bâtim ent, de
préserver  un périm ètre de 100 m ètre s autour  de ce dernier, de manière à  perm ettre les éventuelles
m utations agrico les (changement d ’é levage, de ta il le d ’explo i tation).

Figure 85: Schéma du principe de réciprocité

Sur la  com m unauté de comm unes, quelques bâtiments d ’élevage sont actuellem ent inoccupés m ais
leur déclassem ent n ’est  pas effecti f. Une reprise  de l ’activité  dans ces bâtim ents est  donc toujours
possib le.  Il  convient  donc  d’en  tenir  compte  lors  de  l ’élaboration  du  zonage  de  la  carte
intercom m unale.

Rem arque :

Il conviendra de continuer à vei ller, à  l ’avenir, lors de l ’im plantation éventuelle de nouveaux bâtiments
d’é levage, au respect du recul : une d istance de 100 mètres pourra être observée entre les nouvelles
implantations et la l imi te de la zone constructible.
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Les enjeux retenus     :  

Les  enjeux  retenus  au  travers  de  ce  diagnostic  intercommunal,  pour  la
troisième partie Analyse Socio-économique sont les suivants :

� Evolution démographique et de l’habitat :

- Une croissance démographique qui a du mal à se réamorcer

- Une population âgée qui montre des signes de renouveau : part des 30-44 ans
qui est en augmentation, un solde migratoire qui augmente

- Des nouveaux habitants qui réinvestissent les logements existants

- Une faiblesse du locatif qui limite l’arrivée des jeunes ménages

La retranscription des enjeux au niveau de la carte intercommunale

Permettre l’accès à la propriété des jeunes ménages.

Ouvrir  des zones constructibles permettant l’accueil de maison neuve sur le
territoire redynamisant ainsi l’attractivité du territoire.

Répartir la demande d'habitat sur l'ensemble des communes.

� Evolution Socio-économique :

-  Faire  face à la  diminution  de  la  population  active  par  une  politique  de
l'habitat: attraction de nouveaux résidents

-  Maintenir  la  force du  secteur  agricole,  en  travaillant  sur  des  démarches
«qualité»

- Maintenir et développer les relations entre l'agriculture et le tourisme

- Maintenir l'artisanat et les commerces présents, qui contribuent à l'attractivité
des communes rurales au sein de chaque commune

- Un  territoire où l'agriculture  est encore bien  présente, partagé  entre deux
situations : élevage et verger

-  Mettre  en  évidence  la  pluralité  des  activités  touristiques  (Patrimoine  -
Artisanat – Nature)

- Aider  au  développement  et structurer  les activités touristiques  innovantes
(tourisme à la ferme)

- Augmenter les capacités d'accueil des touristes français ou étrangers
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La retranscription des enjeux au niveau de la carte intercommunale

Favoriser le développement des établissements existants (zone économique)

Créer des zones d'activités proches des axes principaux

Soutenir la vente directe et les marchés locaux avec des espaces dédiés

Protéger les exploitations existantes en respectant un rayon de protection de
100m autour des bâtiments d'élevages et des plans d'épandages afin d'éviter
tous risques de conflit et permettre aux exploitations existantes de s'agrandir
si besoin

Réserver des espaces pour le  développement touristique autour de zone de
«choix»: base de loisirs, camping, tourisme à la ferme,...

 Bloquer des espaces «naturels» à l'urbanisation (chemins, bois,...)
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Le terri to ire de la Com munauté de Com m unes du Pays de Lanouail le est  traversé par de nom breux
axes routiers.  L ’un des axes principaux e st la départem entale 704 qui  traverse  le terri toi re du Nord au
Sud, rel iant L im oges à Périgueux. El le représente un fort potentie l pour les com munes situées le long
m ais aussi  en second rang, dan s le sens où e lle perm et une accessibi l ité rapide aux grands pôles
d’emplo is de Périgueux et de St Yrie ix la Perche, L imoges. Ainsi de nom breuses personnes habitent
sur  ces comm unes et travai llent dans un de se s pôles d ’emplo is. Cependant la  route départem entale
représente aussi  une coupure entre les deux parties du terri toi re à l ’échelle intercom munale, l ’Est  et
l ’Ouest.  En  effet, e lle  est  très  d i ffici le  à traverser  et les l ia isons Est-Ouest  butent su r  cet  axe. De
nom breux autres axes routiers viennent com pléter la desserte du terri to ire in tercom m unal .

A noter que la route départementale 704 est  concerné par l ’article L111-1-4, ce qui implique un recul
de 75 m du centre de la voie pour toute zone constructib le.

Art. L 111-1-4 du code de l’urbanisme relatif au voie classée à grande
circulation     :  

En dehors des espace s urbanisés des com munes,  les constructions ou insta l la tions sont  in terd i tes
dans une bande de 100 m ètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des
déviations au sens du code de la voi rie routière et de 75 m ètres de part et d'autre de l 'axe des autres
route s classées à grande ci rculation.

Cette in terd iction ne s'appl ique pas :

- aux constructions ou insta lla tions liées ou nécessai re s aux infrastructures routières ;
- aux services publics exigeant la proximi té imm édiate des infrastructure s routières ;
- aux bâtiments d 'exploi tation agrico le ;
- aux réseaux d 'intérêt publ ic.

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, la  réfection ou l 'extension de constructions existante s.
Les d ispo si tions des a linéas précédents ne s'appl iquent pas dès lors que les règles concernant ces
zone s, contenues dans le p lan d 'occupation des sols,  ou dans un docum ent d 'urbanism e en tenant
l ieu, sont  justi fiées et m otivées au  regard notamm ent des  nuisances,  de  la sécuri té,  de la  qual i té
architectura le, ainsi que de la quali té de l 'urbanism e et de s paysages.

+�.���������%����$�!�����	
	��� �
�
T outes les comm unes de la com munauté de comm unes ont réalisé leur schém a d’assain issem ent. De
ce fa it on peut dénombrer, sur  de nom breuses com m unes, la présence de secteur desservie par  de
l ’assain issem ent collecti f.
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Figure 86: Zonage d’assainissement collectif de la com mune d 'Angoisse
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Figure 87: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Dussac
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Figure 88: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Lanouaille
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Figure 89: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Payzac
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Figure 90: Zonage d’assainissement collectif de la commune de St Cyr les Champagnes

Un projet de station d’épuration est en cours sur  le bourg.

Pag e 126

21/10/08



����������	
�	��������	
�	
���	
�	����������	

���������	���
�	����
����	�������� 	�� �� 	���������	

Figure 91: Zonage d’assainissement collectif de la commune de St Sulpice d'Excideuil
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Figure 92: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Sarlande
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Figure 93: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Sarrazac
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Figure 94: Zonage d’assainissement collectif de la commune de Savignac Lédrier
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Le périm ètre de ri sque est un périm ètre dél imi tant une zone soumise à un risque reconnu te ls que les
inondations, affaissements, éboulem ents…. Son objecti f est  de soumettre à des condi tions spécia les
la construction sur  les  terra ins exposés  à  de s risques.  Les  prescriptions peuvent  a l ler  jusqu’à
l ’in terd iction tota le de con strui re.

+�.�+���������	�'����
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Le territo i re com munal fa it l ’objet de p lusieurs risques nature ls :

Le risque termi tes, 

Le risque d ’inondation.

Le risque d ’exposi tion au plomb

� Le risque termites (extrait PAC)  

La total ité  du  départem ent de la Dordogne est  considérée comm e une  zone contam inée par  les
termi tes ou su sceptib le de l ’être à court term e.

T oute transaction im mobi lière portant sur le foncier bâti ou non bâti devra être accom pagnée d’un état
parasita i re  établi  depuis m oins de  3  mois à  la  date de  signature  de  l‘acte authentique.  A  cette
condi tion, la clause d ’exonération de garantie pour vice caché prévu à l ’article 1643 du Code Civi l , si
le vice caché est con sti tué par la  présence de termi tes, peut être stipulée.

En l ’absence  de  cette  clause, le  vendeur  n ’est  tenu à  aucune  obl igation de  réal isation d ’un état
parasita i re. 

Son exclu de ce cham p d’application, tout acte de m utation à ti tre  gratu it (partage, donation, donation
partage ou licitation ainsi que tout bai l sauf le  bail à construction).

L ’occupant d ’un im meuble bâti  ou  non bâti  contaminé par  les  term ites,  à  défaut le  propriéta ire, a
l ’ob ligation d ’en effectuer la déclaration en m airie, par p li recomm andé » avec accusé de réception ou
déposer celle-ci contre décharge en mairie . Ces déclarations sont recensées.

La réduction des infestations par les com munes sera  subordonnée à la délimi tation de périm ètres de
lutte défin is par dél ibération du conseil m unicipal.

- Dans  ces  secteurs  s’appl iqueront les pouvoi rs d ’in jonction du  m aire et de  lu tte
contre les term ites

- L’obligation de recherche de  termi tes, de travaux de tra itement et d ’éradication
se ra notifiée au propriétai re de l ’imm euble par arrêté du m aire.

- Le  respect  de  ces  obl igations se ra  justifié  en  m airie  par  la  production d ’une
attestation établ ie par une personne ou un organism e agréé.

Le suivi de ces opérations sera assuré en m airie.
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� Le risque d’inondation  

Une partie du terri to i re de la com munauté de comm unes est susceptib le d ’être recouverte par le cours
d’eau de « l ’Auvézère Haute » pour les com m unes de Payzac et de Savignac Lédrier, une autre partie
pourra être inondée par la rivière l ’Isle  sur  la comm une de Sarrazac.

Pour les zones inondables qui pourra ient être classée en zone constructib le, les constructions à usage
d’habi tation devront avoi r leur n iveau habi table au-dessu s de la côte NGF atteinte par les plus hautes
eaux de fréquence é levée. Lorsqu’il  s’agi t de secteurs non urbanisés se rvant  de champ d’expansion
des crues, i l pourra com porter l ’in terdiction de constru i re.

Sera mis en annexe du dossier, la doctrine et les préconisations de la M ission Inter Service de l ’Eau
(M ISE 24) a insi que la cartographie corre spondante.

� Le risque d’exposition au plomb (extrait PAC) 

La comm unauté de com m une com m e l ’ensem ble du départem ent est  classé  en zone  à  risque à
l ’exposi tion au  p lom b (a rrêté  préfectora l  du 15 m ars 2001). En  conséquence un  état des risques
d’acce ssib il ité au p lom b doit ê tre annexé à toute promesse uni la téra le de vente ou d ’achat d ’im meuble
affecté en tout ou partie à l ’habitation con strui t avant le 1er janvier 1948.
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� Angoisse

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation -  Par ruissellement et
coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 11/08/1997 11/08/1997 23/02/1999 10/03/1999

Inondation -  Par ruissellement et
coulée de boue 11/08/1997 11/08/1997 23/02/1999 10/03/1999

Phénomène lié  à  l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par ruissellement et
coulée de boue 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

� Dussac

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 16/04/1988 17/04/1988 22/06/1988 30/06/1988

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 16/04/1988 17/04/1988 22/06/1988 30/06/1988

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

06/07/1989 06/07/1989 15/09/1989 16/09/1989

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau)

22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999
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et coulée de boue

Mouvement  de  terrain  -
Tassements différentiels 01/07/2003 30/09/2003 22/11/2005 13/12/2005

� Lanouaille

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain) 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau)

22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999
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� Payzac

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

� St Cyr les Champagnes

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

� St Sulpice d’Excideuil

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Mouvement  de  terrain  -
Tassements différentiels 01/05/1989 31/12/1990 12/08/1991 30/08/1991

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999
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� Sarlande

T ype de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Tempête  et  grains  (vent)  -
Tempête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

� Sarrazac

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/04/1986 29/04/1986 18/07/1986 03/08/1986

Inondation  -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/04/1986 29/04/1986 18/07/1986 03/08/1986

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation  -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Te mpête  et  grains  (vent)  -
Te mpête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999
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� Savignac Lédrier

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Mouvement de terrain 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondation  -  Par  ruissellement
et coulée de boue 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Phénomène lié à l'atmosphère -
Te mpête  et  grains  (vent)  -
Te mpête (vent)

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  une  crue
(débordement de cours d’eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondation  -  Par  ruissellement
et coulée de boue

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

+�.�+�+�������	�*)�
-�� �
��!�����&	���
En cl im at tem péré, les arg iles sont  souvent  proches  de  leur  état de  saturation, si  bien que  leur
potentiel  de gonflem ent est  re lativement l im ité. En revanche, e lles sont  souvent  é loignées de  leur
l im ite de retra i t, ce qui  expl ique que les m ouvem ents les p lus im portants sont  observés  en période
sèche.  La tranche  la  p lus superficie lle  de  sol ,  sur  1  à  2 m  de profondeur,  est  a lors soum ise  à
l ’évaporation. Il  en résul te un retra i t de s arg i les, qui se  m anifeste vertica lement par un tassem ent et
horizonta lement par  l ’ouverture  de fissures,  classiquem ent observées dans les fonds de mares qui
s’a ssèchent. L ’ampli tude de ce tassem ent est  d ’autant plus im portante que la couche de sol  arg ileux
concernée est épaisse et qu’el le est riche en minéraux gonflants. Par a il leurs, la présence de drains et
surtout d’arbres (dont les racines pompent l ’eau du sol  jusqu’à 3  voi re 5m  de profondeur)  accentue
l ’am pleur du phénomène en augmentant l ’épaisseur de sol  asséché. 

Ces m ouvements sont liés à la structure interne des minéraux arg ileux qui  consti tuent la  p lupart des
élém ents fins des sols (la  fraction arg ileuse étant, par convention, consti tuée des é léments dont la
ta il le est  in férieure à 2 µm ).  Ces m inéraux argi leux (phyl losil icates) présentent en effet une structure
en feui llets, à la  surface desquels les m olécules d ’eau peuvent s’ad sorber, sous l’e ffet de d i fférents
phénom ènes  physico-chimiques,  provoquant  a insi  un  gonflem ent,  plus  ou  m oins réversible,  du
m atériau. Certa ines fami lles de m inéraux arg ileux, notamm ent les sm ecti tes et quelques interstrati fiés,
possèdent de surcroît  des lia isons particu lièrement lâches entre  feui llets consti tu tifs,  si  b ien que la
quantité  d’eau  susceptib le d ’être  adsorbée  au  cœur  m ême  des  particules argi leuses,  peut  être
considérable, ce qui se tradui t par des variations im portantes de volum e du m atériau.
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� Angoisse

Figure 95: Carte des Aléas retrait gonflement sur la commune d'Angoisse (source BRGM)

� Dussac

Figure 96: Carte des Aléas retrait gonflement sur la commune de Dussac (source BRGM)
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� Lanouaille

Figure 97: Carte des Aléas retrait gonflement sur la commune de Lanouaille (source BRGM)

� St Cyr les Champagnes

Figure 98: Carte des Alé as retrait gonflement sur la commune de St Cyr les Champagnes (source
BRGM)
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� St Sulpice d’Excideuil

Figure 99: Carte des Aléas  retrait gonflement sur la commune de  St Sulpice d’Excideuil (source
BRGM)

� Sarrazac

Figure 100: Carte des Aléas  retrait gonflement sur la commune de Sarrazac (source BRGM)
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� Savignac Lédrier

Figure 101: Carte des Aléas  retrait gonflement sur la commune de Savignac Lédrier (source BRGM

Légende      Aléa     retrait     gonflement     :     

Non réalisé

Aléa à priori nul

Aléa faible

Aléa moyen

Aléa fort

+�.�+�.���8%
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D’après l ’inventai re des phénom ènes souterra ins du départem ent de la Dordogne (source PAC), des
points sont à mettre en évidence su r le terri toi re intercom munal .

� Angoisse

Un souterra in au lieu-di t Château Bouché

� Dussac

Pas de cavi té
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� Lanouaille

Une grotte près de l’usine de Mirem ont

� Payzac

Un cluzeau au lieu-di t la Cote

� St Cyr les Champagnes

Pas de cavi té

� St Sulpice d’Excideuil

Grottes Abris Gouffre Pertes Sources Dolines M ines T rous Pui ts

3 1 2 1 2 1 1 1 1

LOCALISATION

Le Bigeau

Le Peyrou

Pierres
Légères

La
Pomerede

Le Puel Le Bigeau Prés de la
Rebière

La
Chabanne

Le Parc

Le Bigeau
La Pomerede

� Sarlande

Pas de cavi té

� Sarrazac

Pas de cavi té

� Savignac Lédrier

Pas de cavi té
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Les zones retenues pour  y  autoriser  la  construction sont  représentées sur  le  schém a suivant,  et
reprises dans le docum ent graphique accom pagnant ce rapport de présentation. Elles répondent à un
objecti f de développement mesuré destiné à m ainteni r l ’identi té de la com m unauté de com m unes du
Pays de Lanouai lle, les caractères de se s vi llages, tout en soutenant la vie locale, et perm ettant aux
jeunes du terri to i re de pouvoi r s’in stal ler.

Principes du zonage :
� Zones constructibles «     U     »     :  

A  l ’in térieur de  ce s secteurs  les constructions  sont autorisées.  Les autorisations d ’occuper ou
d’uti liser  le  sol  sont  délivrées su r  le  fondem ent des règles  générales de l ’urbanism e  défin ies au
chapi tre 1er au titre 1er du livre 1er du Code de l ’U rbanism e (Règlem ent National d ’Urbanism e).

Par  convention, ce s secteurs  incluent les  périmètre s rapprochés  de  tous les bâtim ents à  usage
d’habi tation si tués en secteur  « N ». Autour de ces habi tations, la  construction de bâtim ents annexes
de type garage, abri  de jard in ou piscine, de d im ensions m odestes par rapport au bâtim ent principal
suivant  la  jurisprudence, pourra  être  autorisée : les demandes seront instru ites conformém ent aux
dispo si tions du Code de l ’Urbanism e, et notamm ent ses  articles d ’ordre  public re lati fs à  l ’insertion
paysagère et archi tecturale, la sécuri té et la salubrité , la protection de l ’envi ronnem ent et de l ’activité
agrico le.

� Zones non constructib les «     N     »     :  

A  l ’in térieur  de  ces  se cteurs,  les  constructions  ne  sont  pas  autorisées,  à  l ’exception  de
l ’adaptation, du changem ent de  destination, de  la  réfection  ou de  l’extension des  constructions
existantes  ou  des  constructions  et  instal lations  nécessai res  à  des  équipem ents  collecti fs,  à
l ’exploi tation agricole ou forestière et à la m ise en valeur des ressou rces nature lles.

� Zones d ’activi tés     : «     Ut, Ua…     »  

Les plans de zonages pourront éventuellem ent comprendre des secteurs réservé s à l ’im plantation
d’activités, notamm ent cel les qui sont incom patib les avec  le voisinage des zones habi tées (de type
industriel , artisanal , comm ercial , de tourisme ou de lo isi rs).

� Reconstruction après sin istre     :  

Les  p lans de  zonages délimi teront, s’i l  y  a lieu, les  secteurs  dans  lesquels  la  reconstruction  à
l ’identique d ’un bâtim ent détru it par un sin istre n ’est pa s autorisé.
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La cartographie de ces secteurs est présentée sur le document graphique (pièce 2/2).

Pour chaque secteur constructib le sont reportés dans le  tableau suivant :

• La capacité total e (superfi cie totale de la zone) et disponible (c’est-à-dire la capacité

totale moins la superficie par la voirie, les  équipements, les parcelles  déjà bâties….),

• La justi fication de ce zonage et de ses limites,

• Les contraintes  éventuelles pesant sur la zone.

Les principaux cri tères ayant condui t au choix de zonage sont la  pré sence et la qual ité de la desserte
(voi rie  et réseaux), le zonage d’assainissement (desserte prévue par le réseau collecti f e t contraintes
éventuel les pour l ’assain issem ent non collecti f), la topographie, la proxim ité du bâti existant, les points
de vue et paysages,  le  contexte nature l (boisem ent, cours d ’eau, p lans d ’eau, zones hum ides, zones
protégées),  les  explo itations et  terres  agrico les,  la  typologie  du  bâti…T ous  les  cri tères  ont  été
exam inés pour chaque secteur,  m ais seuls les p lus déterm inants sont repris dans la justi fication ci -
après.
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La com mune d’Angoisse  com pte, en 1999, 572 habi tants, et pourra i t accuei ll ir, dans les 5 à 10 ans à
veni r, 80 habi tants supplém entai res, et ainsi atte indre les 650 habitants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,4

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 80 habitants supplém entai res correspondent à envi ron 34 habitations supplém entai res, so i t une
superficie de :

34 x 2 500 = 85 000m² soit 8,5 ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

8,5 x 3 = 25,5 ha
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Ainsi, il est souhaitab le que sur la commune d’ANGOISSE, la superficie  de la  zone où lesAinsi, il est souhaitab le que sur la commune d’ANGOISSE, la superficie  de la  zone où les

constructions sontconstructions sont autorisées  soit  voisine de 25,5  hectares,  pour  accueillir de nouveauxautorisées  soit  voisine de 25,5  hectares,  pour  accueillir de nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de
secteur Zone

Capacité en
hectares Justifications

Contraintes év entuelles et
recommandations

A1 Bourg

Totale :

14,76 hectares

Disponible :

7,12 hectares

Le choix  de cette  zone est  lié  à  la  v olonté de renf orcer  le  centre
Bourg. 

Celui-ci est délimité par plusieurs contraintes, tout d’abord à l’Est par
la servitude de la route D704, qui est classée à grande circulation et
qui  entraîne donc un recul de 75m de part et d’autre du centre de la
v oirie pour l’implantation de nouv elle maison d’habitation.

L’espace ouv ert à  la construction de la parcelle 266 est prév u pour
recevoir un lotissement communal.

A l’Ouest, la limite de la zone constructible s’appuie sur le  cercle de
protection de 100 m  pour  le  bâtiment d’élev age.  Ce périmètre de
protection entraîne également la division de la  zone constructible du
Bourg

Concernant  les  autres  limites  de  la  zone  constructible,  elles
correspondent  à  de  grand  secteur  agricole,  permettant  ainsi  la
préservation du monde agricole.

Il est bon de noter la présence d’un bâtiment
d’élev age sur la parcelle 21, sur lequel un

périmètre de recul de 100m a été appliqué.

De plus certaines parcelles off rant quelques
contraintes ne sont pas classer en zone

constructible, c’est le cas par exemple de la
parcelle 90, où il a  été repéré un écoulement

d’eau.

A2 Les 3 Châtaigniers

Totale :

3,63 hectares

Disponible :

2,67 hectares

A3 La Brugère

Totale :

5,2 hectares

Disponible :

3,2 hectares

Le choix de cette zone est  lié à la volonté de créer  un noy au bâti
autour de constructions existantes, prof itant ainsi  d’une situation et
une desserte favorable

La parcelle 16 a été exclue de la zone
constructible, car il s’agissait d’un ancien lavoir,

il s’agit donc d’une zone humide.
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A4 La Jarousse

Totale :

9,8 hectares

Disponible :

6,5 hectares

Le choix de cette zone  est  lié  à  une bonne desserte  autant de la
v oirie que des  réseaux, à  la présence de grandes parcelles planes,
le  souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce groupe  d’habitations  en
essay ant de combler les parcelles qui ne sont pas encore construites
à ce jour.

Ce secteur connaît de plus de f orte pression f oncière, à  ce jour  on
peut dénombrer 3 certificats d’urbanisme positifs.

Les limites de cette zone constructible s’appuient essentiellement sur
le bâti déjà existant.

Les propriétaires dev ront prévoir un accès sur
l’arrière des parcelles s’ils ne vendent pas ou
ne conserv ent pas l’ensemble de leur parcelle

pour la construction.

A5 La Vigne

Totale :

3 hectares

Disponible :

2,5 hectares

Le choix de cette zone est  lié à la volonté de créer  un noy au bâti
autour  de constructions existantes, profitant d’une situation et une
desserte f av orable.

Les propriétaires dev ront prévoir un accès sur
l’arrière des parcelles s’ils ne vendent pas ou
ne conserv ent pas l’ensemble de leur parcelle

pour la construction.

A6 Le Tuquet

Totale :

2,7 hectares

Disponible :

1,9 hectares

Le choix de cette zone  est  lié  à  une bonne desserte  autant de la
v oirie que des  réseaux, à  la présence de grandes parcelles planes,
le  souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce groupe  d’habitations  en
essay ant de combler les parcelles qui ne sont pas encore construites
à ce jour.

Les propriétaires dev ront prévoir un accès sur
l’arrière des parcelles s’ils ne vendent pas ou
ne conserv ent pas l’ensemble de leur parcelle

pour la construction.

A7 Lescure

Totale :

2 hectares

Disponible :

1 hectare

Le choix de cette zone  est  lié  à  une bonne desserte  autant de la
v oirie que des  réseaux, à  la présence de grandes parcelles planes,
le  souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce groupe  d’habitations  en
essay ant de combler les parcelles qui ne sont pas encore construites
à ce jour.

Le type d’habitat présent est récent, l’implantation d’un bâti neuf  y
trouv erait donc f acilement sa place.

Comme pour  la  zone du bourg,  un recul  de 75m est appliqué par
rapport à la route départementale 704

Les propriétaires dev ront prévoir un accès sur
l’arrière des parcelles s’ils ne vendent pas ou
ne conserv ent pas l’ensemble de leur parcelle

pour la construction.
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A8 Clairière de
Grattepaille

Totale :

1,13 hectares

Disponible :

1,01 hectares

Le choix de cette zone  est  lié  à  une bonne desserte  autant de la
v oirie que des réseaux.

Le choix de cette zone est  lié à la volonté de créer  un noy au bâti
autour de constructions existantes.

Le type d’habitat présent est récent, l’implantation d’un bâti neuf  y
trouv erait donc f acilement sa place.

La superficie totale du secteur constructible est  donc de 42,2  hectares,  pour une superficie disponible de 25,9  hectares.  Cette  superficie disponible
correspond au besoin foncier estimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le cadre de
cette Carte Communale permet d’accueillir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et correspond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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La zone artisanale du M aine est  existante (3,30 hectares).  La règle de recul  des 75m  de la RD 704,
classée à grande ci rculation, prévaut sur  la zone artisanale.

De  p lus,  les parcel les attenantes à l ’é tang de  Rouffiac  ont été zonées,  dans une zone  d ’activi té
touristique (envi ron 31 hectares).  perm ettant a insi  de développer  la  base  de lo isi rs  appartenant au
Conseil  Général. Une zone tampon de 15m  a été  instaurée entre  le  plan d ’eau  et zone Uat  pour
protéger ce dernier.

La zone touristique du M oul in de la Jarousse  (2,33 hectares)  com pte un PRL existant. Cette extension
perm et d ’étoffer ce PRL.
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 419 habi tants, et pourra it accuei ll ir, dans les 5 à 10 an s à veni r,
100 habitants supplémentaires, et a insi atteindre les 520 habi tants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,4

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 100  habi tants supplém entai res correspondent à  envi ron 42  habi tations supplém entai res,  so i t
une superficie de :

42 x 2 500 = 10 500m² soit 10,5 ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

10,5 x 3 = 31,5 ha

L’augm entation des surfaces constructib les se  justi fient par  l ’existence et la  création de nom breux
emplois à moyen term e sur  la comm une et la  com mune l im itrophe.

Pag e 151

21/10/08

Ainsi, il  est souhaitable que sur la commune de DUSSAC, la superficie de la  zone où lesAinsi, il  est souhaitable que sur la commune de DUSSAC, la superficie de la  zone où les
constructions sontconstructions sont autorisées  soit  voisine de 31,5  hectares,  pour  accueillir de nouveauxautorisées  soit  voisine de 31,5  hectares,  pour  accueillir de nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de
secteur

Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

B1 Bourg

Totale :

8,2 hectares

Disponible :

2,86 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait permettre  de  densif ier  le
bourg, secteur qui est déjà bien bâti. Tout en respectant les
contraintes présentes tel que les parcelles  à forte pente ou
bien celles  ayant un intérêt agricole ou encore celles où il y
a un beau point de vue.

Sur  le  secteur  du  Bourg,  le
Château  est classé à  l’inventaire
des  monuments  historiques.
L’Architecte  des  bâtiments  de
France devra donc  être consulté à
chaque permis de construire.

B2 Flamberville

Totale :

3,15 hectares

Disponible :

2 hectares

Le  choix  de cette zone devrait permettre  de densif ier  ce
secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une  bonne
desserte de l’ensemble des réseaux et de la voirie.

Les parcelles 4, 5 et 6 ne sont pas  englobés dans  la zone
car il s’agit de parcelles en noyers.

B3 La Beaugerie

Totale :

1,52 hectares

Disponible :

1,27 hectares

Le choix de cette zone est lié à une très bonne desserte, à
la  présence  de  grandes  parcelles  planes,  le  souhait
d’aff irmer l’ex istence de ce groupe d’habitations.

Les  limites  de cette zone sont naturelles, en effet au Sud
les limites  correspondent à des vergers de pommiers  ou de
châtaigniers,  qui  ont  été  laissés  hors  de  la  zone
constructible afin de les préserver.
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B4
La Beaugerie

Basse

Totale :

1,84 hectares

Disponible :

0,82 hectares

Le choix de cette zone est lié à une bonne desserte, à la
présence de grandes parcelles planes, le souhait d’affirmer
l’existence de ce groupe d’habitations.

B5 La Mothe Sud

Totale :

5,45 hectares

Disponible :

3,08 hectares

Cette  zone devra permettre  d’aff irmer  l’existence  de ce
hameau,  en proposant un noyau  destiné  à permettre  sa
densif ication. Tout en profitant d’une bonne desserte, et de
la présence de grandes parcelles planes

B6 Les Champs

Totale :

3,66 hectares

Disponible :

2,58 hectares

Le  choix  de cette zone devrait permettre  de densif ier  ce
secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une  bonne
desserte  de  l’ensemble  des  réseaux  et  de  la  voirie.
L’habitat  est  mixte  sur  ce  secteur,  mélange  d’habitat
ancien, typique de la région et de maison neuve type chalet
bois.

La  zone  est  limitée  au  Sud  par  la  présence  de  deux
bâtiments  d’élevage  sur  les  parcelles  143  et  130,  qui
entraînent  tous  deux  des  périmètres  de  protection  de
100m.

B7 Les Rebières

Totale :

2,79 hectares

Disponible :

2,32 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait permettre  de  densif ier  le
lotissement communal déjà existant

La  zone  des  Rebières  fait
également  parti  du  cercle  de
protection de 500m du Château de
Dussac (Bourg).

 L’Architecte  des  bâtiments  de
France devra donc  être consulté à
chaque permis de construire.
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B8 Vialotte

Totale :

14,33 hectares

Disponible :

10,07 hectares

Le choix de cette zone est lié à une très bonne desserte, à
la  présence  de  grandes  parcelles  planes,  le  souhait
d’aff irmer l’existence de ce groupe d’habitations proche du
Bourg.

Une coupure a été réalisée entre le Bourg et le secteur de
Vialotte, évitant ainsi  de créer  une zone trop linéaire, qui
déformerait la forme originelle (groupée) du Bourg.

B9 Le Blanquet

Totale : 14,3
hectares

Disponible :
9,01 hectares

Le choix de cette zone est lié à la volonté du renforcement
de  l’ex istant. Les  réseaux  sont  présents  et de capacités
suff isantes pour accueillir  de nouvelles constructions.

Les parcelles  177, 306 et 309 (nouvelle dénomination  des
parcelles  175  en  partie  et  176)  disposeront  d’un  accès
commun  (le  plan  cadastral  du  nouveau  découpage
parcellaire se trouve page suivante).

La zone est limitée au Sud par la présence d’un bâtiment
d’élevage qui entraîne un périmètre de protection de 100m.

Cette  zone  pourrait être  exposée  à
des  nuisance s sonores  dues à  la
proximité d’activités industrielles.

La superficie totale du secteur constructible est donc de 55,24 hectares,  pour une superficie disponible de 34,01 hectares. Cette superficie disponible est
légèrement supérieure au besoin foncier e stimé pour répondre aux objectifs de population communaux. Cette augmentation de surface peut se  justifier par
l’existence et la création  de nouveaux emplois à moyen terme sur la commune et la Communauté de Communes.

De ce fait, le se cteur constructible délimité dans le cadre de cette Carte Communale permet a priori d’accueillir les futurs habitants de la commune dans de
bonnes conditions, et correspond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Nouveau découpage parcellaire sur le secteur du Blanquet
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Aucune zone rése rvée à l ’im plantation d ’activi té n ’a été dél im itée sur le document de zonage.
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 966 habitants, et pourra i t accueil li r, dans les 5à 10 ans à veni r, 124
habi tants supplém entai res, et a insi atte indre les 1 090habi tants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,2

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 125  habi tants supplém entai res correspondent à  envi ron 57  habi tations supplém entai res,  so i t
une superficie de :

57 x 2 500 = 142 500m² soit 14ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

14 x 3 = 42 ha
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Ainsi, il est souhaitab le que sur la commune de LANOUAILLE, la superficie de la zone où lesAinsi, il est souhaitab le que sur la commune de LANOUAILLE, la superficie de la zone où les

constructions  sontconstructions  sont autorisées  soit  voisine de 42 hectares,  pour accueillir  de  nouveauxautorisées  soit  voisine de 42 hectares,  pour accueillir  de  nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de
secteur

Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

C1 Bourg

Totale :

57 hectares

Disponible :

29 hectares

Le bourg de Lanouaille, est situé le long d’un grand axe de
circulation la RD 704, permettant ains i une desserte facile à
la population. 

Le  bourg s’est essentiellement  construit autour  de cet axe
favorisant ainsi la linéarité de la zone. La zone définit dans la
carte communale ne pouvant pas revenir sur la linéarité de la
zone, ouvre des  parcelles  à la  construction  en  profondeur
profitant ainsi d’axes secondaires et perpendiculaires.

Au niveau  des  parcelles  216  et  6,  il  existe un  projet  de
lotissement  privé avec  la création  d’un supermarché et  de
lots pour l’habitat. Une réflexion devra être menée pour isoler
le  supermarché  de  la  zone  d’habitat  pour  éviter  toutes
nuisances.

Les parcelles 248, 250, 252 et 206

devront sortir sur la voie menant au
stade.

C2 Chanteranne

Totale :

6,14 hectares

Disponible :

3,05 hectares

Le choix de cette zone est lié à une bonne desserte autant de
la voirie que des réseaux, à la présence de grandes parcelles
planes,  le  souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en essayant de combler  les  parcelles  qui  ne
sont pas encore construites à ce jour.

La zone est limitée au Nord, partie de parcelle 278, en raison
d’un très fort enjeu paysager.

Les  autres  limites  de  la  zone sont essentiellement  le  bâti
existant.

Une attention toute particulière

devra être apportée au système
d’assainissement non collectif qui

sera mis en place, ne raison de la

nature des terrains.
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C3 Las Fargeas

Totale :

5 hectares

Disponible :

3,7 hectares

Le choix de cette zone est lié à une bonne desserte autant de
la  voirie  que  des  réseaux,  à  la  présence  de  grandes
parcelles,  le  souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en essayant de combler  les  parcelles  qui  ne
sont pas encore construites à ce jour.

C4 Maloubier

Totale :

4,3 hectares

Disponible :

3 hectares

Le choix  de cette zone est lié à la  volonté de renforcer ce
hameau.  Permettant  d’urbaniser  les  parcelles  non
construites  à ce jour. Le zonage s’appuie également  sur les
axes  perpendiculaires  pour  limiter  l’effet  de  linéarité  en
ouvrant plus en profondeur.

La zone est disjointe du Bourg par  une coupure verte évitant
une linéarité trop importante ;

La zone est limitée au  Nord par  la  présence d’un  bâtiment
d’élevage sur la parcelle 

C5 Le Puy

Totale :

5,9 hectares

Disponible :

1,5 hectares

Le choix de cette zone est lié à une bonne desserte autant de
la voirie que des réseaux, le souhait d’aff irmer l’existence de
ce groupe d’habitations  en essayant de combler les parcelles
qui ne sont pas encore construites à ce jour.

C6 Les Chaumes

Totale :

1 hectare

Disponible :

0,75 hectares

Cette  zone devrait permettre  de  développer  le hameau  de
Laujardie,  actuellement  inconstructible  en  raison  de  la
présence de bâtiment d’élevage.  De  ce fait ce hameau  se
verra se développer  vers  l’extérieur, tout en profitant, de la
présence des réseaux.
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C7 Lavergne

Totale :

2,4 hectares

Disponible :

2 hectares

Le choix de cette zone est lié à la volonté de créer un noyau
bâti autour de constructions existantes, et par une situation et
une desserte favorable. Cette zone devrait permettre de faire
le lien entre les deux groupes d’habitations.

La Limite Est de la zone est due à la présence de plusieurs
bâtiments  d’élevages  sur  le  hameau  de  Lavergne.  Le
développement  de  celui-ci  est  donc  envisagé  en
prolongement de la route communale, vers le Nord.

C8 Les Cheyroux

Totale :

1,8 hectares

Disponible :

0,8 hectares

Le choix de cette zone est lié à une bonne desserte autant de
la voirie que des réseaux, le souhait d’aff irmer l’existence de
ce groupe d’habitations  en essayant de combler les parcelles
qui ne sont pas encore construites à ce jour.

La superficie totale du  secteur constructible est  de 83,54 hectares,  pour une superficie disponible de 43,80 hectares.  Cette superficie disponible est
légèrement supérieure au besoin foncier estimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le
cadre de cette Carte Communale permet d’accueill ir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et corre spond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Plusieurs secteurs ré servés à l ’im plantation d ’activité ont été déterm inés su r le document de zonage :

� sur  le  secteur de Pel ia irey , une zone d ’activi té  artisanale, existante, s’étend sur  une
superficie de 4,18 ha.

� Sur le secteur des Gouleys,  une zone d ’activi té  artisanale s’étend sur  une superficie
de 80ha, e l le devra it permettre à la carrière déjà en p lace de se  développer. Il  est  à
noter que cette zone ne donne pas dro i t au défrichem ent.
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La com mune de compte, en 1999, 1 041 habi tants, et pourra it accueil li r, dans les 5 à 10 ans à veni r,
140 habitants supplémentaires, et a insi atteindre les 1 180habitants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,3

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 140  habi tants supplém entai res correspondent à  envi ron 61  habi tations supplém entai res,  so i t
une superficie de :

61 x 2 500 = 152 500m² soit 15ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

15 x 3 = 45 ha
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Ainsi, il  est  souhaitable que sur la  commune de Payzac, la  superficie  de la  zone où lesAinsi, il  est  souhaitable que sur la  commune de Payzac, la  superficie  de la  zone où les

constructions  sontconstructions  sont autorisées  soit  voisine de 45 hectares,  pour accueillir  de  nouveauxautorisées  soit  voisine de 45 hectares,  pour accueillir  de  nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de secteur Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

D1 Bourg

Totale :

49,91
hectares

Disponible :

20,79
hectares

Le choix de cette zone est lié à la volonté de renforcer
le centre Bourg. Il  s’agira simplement  de combler  les
parcelles non bâties à ce jour.

Une partie de cette zone se situe dans le périmètre de
protection de l’église de la Transfiguration, tout permis
de construire devra donc  être visé par  l’Architecte des
Bâtiments de France.

D2
Croix

Fouillage

Totale :

2,44 hectares

Disponible :

1,31 hectares

Le choix  de cette zone est lié à la volonté de créer un
noyau bâti autour  de constructions  existantes, et par
une situation et une desserte favorable.

Cette  zone est disjointe  en  deux  parties,  permettant
d’éviter ainsi une trop longue linéarité de la zone.

Elle  est  limitée  à  l’Est  par  la  présence  de  deux
bâtiments  d’élevage  sur  les  parcelles  186  et  105,
entraînant la création de deux cercles de périmètre de
protection de bâtiment d’élevage.

La parcelle  256 accèdera par  le
chemin rural.

D3
Les

Rouvelines

Totale :

1,81 hectares

Disponible :

1,49 hectares
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D4 Faille  Vieille

Totale :

2,6 hectares

Disponible :

1,5 hectares

Le choix  de cette zone est lié à la volonté de créer un
noyau bâti autour  de constructions  existantes, et par
une situation et une desserte favorable.

La  zone  est limitée  au  Nord  par  un  périmètre  de
protection d’un bâtiment d’élevage situé sur la parcelle
30.

D5
La Roche

Picot

Totale :

2,45 hectares

Disponible :

1,45 hectares

Le choix  de cette zone est lié à une bonne  desserte
autant de la voirie que des réseaux, à la présence de
grandes  parcelles  planes,  le  souhait  d’aff irmer
l’existence de ce groupe d’habitations  en essayant de
combler  les  parcelles  qui  ne  sont  pas  encore
construites  à  ce  jour.  La  zone  est  essentiellement
resserrée  autour  du  bâti  existant,  afin  de  ne  pas
dénaturer  la  forme originelle  du  hameau.  De  plus  la
zone est limitée  à l’Ouest par  la  présence de massif
boisé, de l’autre côté de la voirie communale.

La zone est limitée  au  Sud,  par  de très  fort enjeu
paysager, sur le font de la parcelle 113.

D6 Les Grands
Monts

Totale :

1,13 hectares

Disponible :

0,56 hectares

Le choix  de cette zone est lié à la volonté de créer un
noyau bâti autour  de constructions  existantes, et par
une situation et une desserte favorable

D7 Morance

Totale :

4,86 hectares

Disponible :

2,78 hectares

Le choix  de cette zone est lié à une bonne  desserte
autant de la voirie que des réseaux, à la présence de
parcelles  planes, le souhait d’aff irmer l’existence de ce
groupe  d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles qui ne sont pas encore construites à ce jour.
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D8 Petit Chaleix

Totale :

4,34 hectares

Disponible :

3,27 hectares

Le choix  de cette zone devrait permettre de densif ier
ce  secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une
bonne desserte de l’ensemble  des  réseaux  et de  la
voirie.

D10 Villalou

Totale :

1,82 hectares

Disponible :

1,05 hectares

Cette zone devrait permettre de faire le lien entre deux
groupes  de  maisons  déjà  existantes.  Seule  le  côté
gauche de la route est ouvert à l’urbanisation, le côté
droit  permettant  ainsi  la  préservation  du  bâtiment
d’élevage situé sur la parcelle 132.

D11 Le Chatain

Totale :

5,03 hectares

Disponible :

3,91 hectares

Le choix  de cette zone devrait permettre de densif ier
ce  secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une
bonne desserte de l’ensemble  des  réseaux  et de  la
voirie.

Cette zone est ouverte un peu à l’écart du hameau le
Chatain,  car  il  possède  en  son  coeur  plusieurs
bâtiments d’élevage.

D12 La Gontherie

Totale :

1,75 hectares

Disponible :

1,12 hectares

Le choix  de cette zone devrait permettre de densif ier
ce  secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une
bonne desserte de l’ensemble  des  réseaux  et de  la
voirie.

D13 Aubisse

Totale :

1,63 hectares

Disponible :

0,56 hectares

Le choix  de cette zone devrait permettre de densif ier
ce  secteur  de  la  commune,  tout  en  profitant  d’une
bonne desserte de l’ensemble  des  réseaux  et de  la
voirie.

La  zone  est limitée  au  Nord  par  la  présence  d’un
bâtiment d’élevage sur la parcelle 76.
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La superficie totale du secteur constructible est donc de 79,77 hectares,  pour une superficie disponible de 39,79 hectares. Cette superficie disponible est
légèrement inférieure au besoin foncier e stimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le
cadre de cette Carte Communale permet d’accueill ir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et corre spond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Plusieurs zones réservées, à l ’im plantation d ’activi té , ont été dél im itées sur  le terri to i re comm unal, au
tota l , on en dénom bre 6:

� sur  le secteur  du Bourg, une zone d ’activi té  artisanale déjà existante s’étendant su r
une superficie de 5,3 hectare s

� sur  le  secteur  de  la  Fon  du  Lou,  une  zone  d ’activi té  artisanale déjà  existante
s’étendant sur  une superficie de 1,3 hectares

� sur  le secteur  de la Croix Foui llage, une zone d ’activi té artisanale s’étendant sur  une
superficie de 0,6 hectares

� sur  le  secteur  de Pont Cheval ier, une zone d ’activité  touristique s’étendant sur  une
superficie de 4,24 hectares. Un pro jet de PRL est en cours.

� sur  le  se cteur  de Vaulatour, une zone d ’activité touristique déjà existante s’étendant
sur  une superficie de 2,61 hectares.  Un PRL est existant et un agrandissem ent de 10
chalets supplém entai res est prévu.

� sur  le secteur de l’é tang de la Jarousse, une zone d ’activité touristique déjà existante
s’étendant sur  une superficie de 5,8 hectares
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 295 habi tants, et pourra it accuei ll ir, dans les 5 à 10 an s à veni r,
une soixantaine d ’habitants supplém entai res, et a insi  atteindre les 360 habi tants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,5

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 60 habitants supplém entai res correspondent à envi ron 24 habitations supplém entai res, so i t une
superficie de :

24 x 2 500 = 60 000m² soit 6ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

6 x 3 = 18 ha
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N° de secteur Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

E1 Bourg

Totale :

7,97 hectares

Disponible :

5,46 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
renforcer le centre Bourg. 

Tout  en profitant  d’une  bonne desserte autant
de la voir ie que des réseaux, de la présence de
grandes  parcelles  planes, le souhait  d’affirmer
l’existence  de  ce  groupe  d’habitations  en
essayant de combler  les  parcelles  qui  ne sont
pas encore construites à ce jour.

De grandes parcelles sont incluses dans la zone
constructible, tel que les  parcelles 158 et 60, il
s’agit  de  parcelle  définie  en  ZAD  par  la
commune  avec  pour  objectif  la  création  de
lotissement locatif.

La zone du Bourg se situe dans
le  périmètre  de  protection  de
500m de l’église.

L’Architecte  des  bâtiments  de
France devra donc  être consulté
à chaque permis de construire.

E2 La Brégère

Totale :

2,79 hectares

Disponible :

1,49 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte, à la  présence de grandes  parcelles
planes, le  souhait  d’aff irmer  l’existence de  ce
groupe d’habitations un peu reculé.

Page 169

21/10/08



����������	
�	��������	
� 	
���	
�	����������	

���������	���
�	���� 
����	�������� 	� ���	���������	

E3 La Jugie

Totale :

3,02 hectares

Disponible :

1,34 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des réseaux, le
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

La  zone  s’appuie  essentiellement  sur  la
densif ication des parcelles non construites à ce
jour, évitant ainsi de déformer la forme originelle
du hameau. La parcelle 74 de ce secteur étant
exclu afin de préserver le massif boisé.

E4
Les Prés

d’Andrieux

Totale :

3,02 hectares

Disponible :

1,94 hectares

Cette  zone  devrait  permettre  la  construction
dans  le lotissement communal, pour les lots  qui
ne sont pas encore construits à ce jour.

E5
Les Quatre

Routes

Totale :

1,87 hectares

Disponible :

1,28 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte, à la  présence de grandes  parcelles
planes, le  souhait  d’aff irmer  l’existence de  ce
groupe  d’habitations.  La zone est délimitée  au
Nord  Ouest  par  la  présence de verger  sur  la
parcelle 16.

Les  accès  sur les  parcelles  classées  en  zone
constructible devront se faire sur  le chemin en
haut, en raison de forts enjeux sécuritaires.
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E6 Maison Neuve

Totale :

2,43 hectares

Disponible :

1,17 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des  réseaux, à
la  présence de  grandes  parcelles  planes,  le
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

L’habitat  présent à  ce jour  est essentiellement
récent,  des  maisons  neuves  pourraient  donc
facilement trouver leur place.

E7 Pouvereau

Totale :

2 hectares

Disponible :

1 hectare

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
renforcer  le  hameau.  Tout  en  profitant  d’une
bonne  desserte  autant  de  la  voirie  que  des
réseaux, le souhait  d’aff irmer  l’existence de ce
groupe d’habitations en essayant de combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

La zone est limitée  au Nord par la présence de
deux  périmètres  de  protection  pour  des
bâtiments d’élevage situé sur les parcelles 80 et
81.

E8 Varagnac

Totale :

3,26 hectares

Disponible :

1,57 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  de  constructions
existantes, et par une situation  et une desserte
favorable
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E9
Terre de Bois

Lachamp

Totale :

2,16 hectares

Disponible :

1,57 hectares

Cette zone devra permettre d’aff irmer l’existence
de ce hameau, en proposant un noyau destiné à
permettre  sa  densif ication.  Tout  en  profitant
d’une  bonne  desserte, et  de  la  présence  de
grandes parcelles planes.

La zone est limitée à l’Ouest par la présence de
verger.

E10 Latrade

Totale :

2,94 hectares

Disponible :

2,34 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
renforcer  le  hameau.  Tout  en  profitant  d’une
bonne  desserte  autant  de  la  voirie  que  des
réseaux, le souhait  d’aff irmer  l’existence de ce
groupe d’habitations en essayant de combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour. Les accès devront se faire par le chemin
rural.

E11
La Croix de

Magnac

Totale :

1,52 hectares

Disponible :

0,66 hectares

Cette zone devra permettre d’aff irmer l’existence
de ce hameau, en proposant un noyau destiné à
permettre sa densif ication

E12 Les Rivaux

Totale :

1 hectare

Disponible :

0,8 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  de  constructions
existantes, et par une situation  et une desserte
favorable
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La superficie totale du secteur constructible est donc de 33,98 hectares,  pour une superficie disponible de 20,62 hectares. Cette superficie disponible est
légèrement supérieure au besoin foncier estimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le
cadre de cette Carte Communale permet d’accueill ir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et corre spond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Aucune zone rése rvée à l ’im plantation d ’activi té n ’a été dél im itée sur le document de zonage.
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 355 habitants, et pourrai t accuei ll ir, dans les 5 à 10 ans à veni r, 70
habi tants supplém entai res, et a insi atte indre les 420 habitants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,2

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 70 habitants supplém entai res correspondent à envi ron 32 habitations supplém entai res, so i t une
superficie de :

32 x 2 500 = 80 000m² soit 8ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

8 x 3 = 24 ha
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N° de secteur Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

F1 Boueix

Totale :

1,18 hectares

Disponible :

0,79 hectares

Le  choix  de  cette  zone  devrait  permettre  la
densif ication  du  hameau  de  Boueix.  Cette
extension  ne  pouvant  se faire  qu’à  l’extrémité
Ouest du hameau en raison de la présence d’un
bâtiment d’élevage sur la parcelle 38.

F2 Boueysseix

Totale :

2,8 hectares

Disponible :

1,99 hectares

Cette  zone constructible,  devrait  permettre  de
densif ier  le  hameau  de  Boueysseix,  tout  en
conservant au mieux  cette forme groupée, qui
est la forme originelle du hameau.

La  zone est limitée  à  l’Ouest pas  la présence
d’un  bâtiment  d’élevage  qui  entraîne  un
périmètre de protection de 100m.
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F3 Bourg

Totale :

21,5 hectares

Disponible :

11,07 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
renforcer  le  centre  Bourg.  Les  parcelles  non
bâties  à ce jour, font donc  parties  de  la  zone
constructible permettant ainsi la densification de
celui-ci. Le  zonage  est travaillé  en profondeur
favorisant une  implantation  groupée  de futures
maisons  d’habitation,  parlant  de  ce  fait  de
« Bourg  tas »  et  non  de  « bourg  rue »  qui
traduise une linéarité de la zone.

La  zone  est  limitée  au  Nord  Ouest  par  la
présence de grande parcelle en verger ( à partir
des parcelles 1, 2, 3, 4, 5,….).

La  parcelle  1, appartenant  à la  commune,  est
dédiée  à  l’implantation  d’un  lotissement
communal.

Il est à noter  la présence d’une construction sur
la  parcelle  181.  Le  reste  de  la  parcelle  sera
découpée  pour  vente  de  lots  pour  la
construction.

La  parcelle  181  offre de  fort enjeu  paysager,
l’implantation d’un bâti  ne pourra donc  se faire
qu’au plus proche de la voir ie, limitant ainsi les
impacts visuels.

La zone du Bourg se situe dans
les  périmètres  de  protection  de
500m  de  l’église  et  du  Manoir
d’Ygonie

L’Architecte  des  bâtiments  de
France devra donc  être consulté
à chaque permis de construire

F4
La Basse
Baroutie

Totale :

1,67 hectares

Disponible :

1,37 hectare

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des  réseaux, à
la présence de grandes parcelles planes.
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F5 La Baroutie

Totale :

7,52 hectares

Disponible :

4,57 hectares

Le choix  de cette zone est lié à une très bonne
desserte, à la  présence de grandes  parcelles
planes, le  souhait  d’aff irmer  l’existence de  ce
groupe  d’habitations. La zone  étant  à  l’or igine
très  linéaire, le zonage de la  carte communale
ne  permet  simplement  que  de  permettre  la
construction sur les parcelles non bâties.

Des parcelles comme la 201, 195, 206, 207, ne
sont  pas  incluses  afin  de préserver  le  massif
boisé  qui  permet  de  créer  et  maintenir  une
coupure verte. Pour  terminer, afin de préserver
au  mieux  le  monde  agricole,  les  parcelles  en
verger ( 15, 16 ) ont également été exclues de la
zone constructible.

F6 La Veyssière

Totale :

2,1 hectares

Disponible :

1,6 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte, à la  présence de grandes  parcelles
planes, le  souhait  d’aff irmer  l’existence de  ce
groupe d’habitations un peu reculé.

F7 Le Buisson

Totale :

1,9 hectares

Disponible :

1,2 hectares

La  zone du Buisson, devra permettre de relier
deux groupes de maisons d’habitations.

L’urbanisation  sur ce secteur  n’est prévue que
du côté droit de la route permettant de préserver
deux  forts enjeux, de  l’autre côté  de la voirie,
tout  d’abord  agr icole  car  il  s’agit  de  grandes
parcelles  agricoles, mais  aussi paysagères, car
il y a un point de vue relativement important..
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F8 Le Maine

Totale :

2,36 hectares

Disponible :

1,19 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte, à la  présence de grandes  parcelles
planes, le  souhait  d’aff irmer  l’existence de  ce
groupe d’habitations un peu reculé.

F9 Maury

Totale :

2,39 hectares

Disponible :

1,64 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  de  constructions
existantes, profitant ainsi d’une situation et d’une
desserte favorable.

La superficie totale du secteur constructible est  donc de 43,42 hectares,  pour une superficie disponible de  25,42 hectare s.  Cette  superficie disponible est
légèrement supérieure au besoin foncier estimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le cadre
de cette Carte Communale permet a priori d’accueillir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et correspond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles »  ont été ainsi classés en  raison du souhait de  préservation de l’équilibre de l’occupation du sol  entre boisements,  terres
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles,  de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles,  de conditions topographiques et  de
desserte  défavorable, de préservation des paysages,  de nuisances liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques,  de cohérence de noyaux d’habitat
limités.
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Deux zones réservées à  l ’im plantation d’activi té  artisanale ont été déterm inées su r  le  docum ent de
zonage, une si tuée su r le se cteur des Rochers,  d ’une superficie de 1,39 hectares et une autre au lieu
dit le Chapial sur  une superficie de 2,4 hectares
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 420 habitants, et pourrai t accuei ll ir, dans les 5 à 10 ans à veni r, 80
habi tants supplém entai res, et a insi atte indre les 480 habitants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,4

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 80 habitants supplém entai res correspondent à envi ron 33 habitations supplém entai res, so i t une
superficie de :

33 x 2 500 = 82 500m² soit 8 ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

8 x 3 = 24 ha
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Ainsi, il est souhaitab le que sur la commune de SARLANDE, la superficie de la zone où lesAinsi, il est souhaitab le que sur la commune de SARLANDE, la superficie de la zone où les

constructions  sontconstructions  sont autorisées  soit  voisine de 24 hectares,  pour accueillir  de  nouveauxautorisées  soit  voisine de 24 hectares,  pour accueillir  de  nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de secteur Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

G1 Bormazet

Totale :

2,59 hectares

Disponible :

1,09 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  des  constructions
existantes, et par une situation  et une desserte
favorable. 

Plusieurs  hameaux  proche  de  Bormazet  ne
pouvant pas être à l’urbanisation en raison de la
présence de bâtiment  d’élevage, il a été décidé
d’ouvrir  ce  secteur  où  il  n’y  a  avait  aucune
contrainte.
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G2 Bourg

Totale :

13,27 hectares

Disponible :

8,77 hectares

Le Bourg est composé de deux typologies bâtis,
un bâti  ancien proche de l’église et de l’habitat
neuf  style  pavillonnaire,  dans  le  lotissement
communal. 

La  zone constructible définit au  Bourg,  devrait
permettre  une  dens if ication  de  celui-ci,  en
renforçant le lien  bâti entre le lotissement  et le
Bourg ancien.

Cette  zone  devrait donc  permettre  une  bonne
implantation du bâti neuf proche du lotissement,
sans  altération  de  la  qualité  architecturale  et
paysagère du site.

La zone est limitée au Sud par  la présence de
grandes terres agricoles.

Une  partie  de la  parcelle  69 et la  parcelle  66
sont construites.

L’espace ouvert à la construction sur la parcelle
268  et sur  le Nord de la parcelle  69 est prévu
pour recevoir un lotissement communal.

La  partie  Es t  de  la  parcelle  69,  propriété
communale et bordant les parcelles 71,72 et 73,
ne sera pas ouverte à l’urbanisation.

La zone du Bourg se situe dans
les  périmètres  de  protection  de
500m de l’église 

L’Architecte  des  bâtiments  de
France devra donc  être consulté
à chaque permis de construire
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G3
La Haute

Cour

Totale :

1,68 hectares

Disponible :

1,52 hectares

Le  hameau  de  la  Cour,  est un  hameau  très
agricole  où  l’on  retrouve  deux  bâtiments
d’élevages  qui  f igent  complètement  le
développement possible de ce secteur. 

De  ce  fait,  afin  de  préserver  au  mieux
l’agriculture,  il  a  été  décidé  de  permettre  un
développement de ce secteur sur le hameau de
la Haute Cour , ce qui explique la création d’une
telle zone constructible.

G4 La Porte

Totale :

5,86 hectares

Disponible :

2,68 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des réseaux, le
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

La  zone  est limitée  à  l’Ouest  par  de grandes
parcelles  agricoles, c’est le  cas de la  parcelle
51,  ce qui  explique  le  fait  qu’elle  ne  soit  pas
classée dans la zone constructible.

Les futures constructions devront
respecter l’architecture existante

et s’intégrer au mieux dans
l’environnement existant.

G5 Mériol

Totale :

2,89 hectares

Disponible :

1,95 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  de  constructions
existantes, et par une situation  et une desserte
favorable.

La  zone est limitée  à l’Es t par  la présence de
parcelle en verger.

La  parcelle  144 ne fait pas  partie  de la zone
constructible car il y a une servitude d’électricité

Les futures constructions devront
respecter l’architecture existante

et s’intégrer au mieux dans
l’environnement existant.
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G6 Queyroi

Totale :

2,90 hectares

Disponible :

2,02 hectares

Cette zone devrait permettre la densif ication du
bâti existant,  profitant  de la desserte en voirie
eau et électricité.

On  notera la présence de terrain agricole entre
la  zone  du  Bourg et  de  Queyroi  qui  ont  été
maintenus  en  état, préservant ainsi  le  monde
agricole et le maintien d’une coupure verte ente
les deux secteurs.

La  zone est limitée  au Nord  et au  Sud par  la
présence de parcelle en verger (181 et 173)

G7 Sarlandelle

Totale :

2,38 hectares

Disponible :

1,37 hectares

Le secteur de Sarlandelle devrait permettre une
densif ication  du bâti  existant. La  zone  définie
s’appuie essentiellement sur le bâti existant, les
limites  de celle-ci la présence de grandes terres
agricoles à chaque extrémité du hameau.

Afin d’éviter un développement trop linéaire de
celui-ci la zone a été travaillée en profondeur, en
profitant  d’un  chemin,  qui  permet  d’ouvrir  des
terrains de second rang.

G8 Sivadeau

Totale :

1,7 hectares

Disponible :

1,5 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des réseaux, le
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour
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G9
Les

Etanchoux

Totale :

1,95 hectares

Disponible :

1,43 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
créer  un  noyau  bâti  autour  de  constructions
existantes, et par une situation  et une desserte
favorable.

La superficie totale du secteur constructible est donc de 35,32 hectares,  pour une superficie disponible de 22,33 hectares. Cette superficie disponible est
légèrement inférieure au besoin foncier e stimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le
cadre de cette Carte Communale permet d’accueill ir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et corre spond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Deux secteurs d ’activi té ont été définis sur le zonage de la com m une de Sarlande :

� une zone artisanale au Claud, s’étendant sur une superficie de 2,14 hectares

� une zone d ’activité  touristique à  Laubicherie, s’étendant sur  une superficie de  0,7
hectares
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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La comm une de com pte, en 1999, 404 habi tants, et pourra it accuei ll ir, dans les 5 à 10 an s à veni r,
150 habitants supplémentaires, et a insi atteindre les 530habi tants.

Il est  nécessai re que la superficie des zones où les constructions soient autorisées corresponde à cet
objecti f de cro issance, à parti r des données de base suivantes :

Nombre moyen de personnes par
habitation

2,3

Superficie parcellaire moyenne pour
la construction neuve

2 500 m²

Coefficient de sécurité 3

Ainsi , 130  habi tants supplém entai res correspondent à  envi ron 65  habi tations supplém entai res,  so i t
une superficie de :

65 x 2 500 = 162 000m² soit 16ha

A  cette  superficie  il  convient  d ’appl iquer  un  coefficient  de  sécuri té  perm ettant  de  préveni r
l ’indisponibi li té des terra ins et de la isser un choix de terrains :

16 x 3 = 48 ha
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Ainsi, il est souhaitab le que sur la commune de SARRAZAC, la superficie  de la zone où lesAinsi, il est souhaitab le que sur la commune de SARRAZAC, la superficie  de la zone où les

constructions  sontconstructions  sont autorisées  soit  voisine de 48 hectares,  pour accueillir  de  nouveauxautorisées  soit  voisine de 48 hectares,  pour accueillir  de  nouveaux

arrivants dans des conditions adaptées.arrivants dans des conditions adaptées.
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N° de secteur Zone
Capacité en

hectares
Justification

Contraintes éventuelles et
recommandations

H1 Bourg

Totale :

20,85 hectares

Disponible :

13,27 hectares

Le  choix de cette zone est lié  à la  volonté de
renforcer le centre Bourg. La zone constructible
débute  sur  le  centre  bourg  très  ancien  puis
s’étire le long des  axes de communications, où
déjà  de  nombreuses  constructions  sont
recensées.  La  perspective  paysagère  et
architecturale  quand on  arrive sur  le  Bourg  a
bien  été préservée  par  le  non-classement  en
zone constructible de la parcelle 51.

Les  parcelles non bâties  qui sont ouvertes à la
construction  sont toutefois  un peu  en recul du
bourg anc ien pour éviter de le dénaturer avec de
nouvelles constructions.

La  zone  est  limitée  par  plus ieurs  bâtiments
d’élevages présents sur les parcelles 12 et 46.

L’accès  des  parcelles  50  et 96 se fera sur  le
milieu de la parcelle 50 en sortie de virage.

Les  parcelles  57, 58, 227  et  244p  feront leur
accès par  le  chemin  rural  créé à  cet effet  (le
plan  cadastral  du  nouveau  découpage
parcellaire se trouve page suivante).
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H2 Bost

Totale :

3,37 hectares

Disponible :

2,99 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait  permettre  de
densif ier  ce  secteur  de  la  commune,  tout  en
profitant  d’une  bonne  desserte  de  l’ensemble
des réseaux et de la voirie.

H3
Le Caillou

Blanc

Totale :

5,88 hectares

Disponible :

4,55 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des réseaux, au
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

L’habitat  présent  sur  ce  secteur  est
essentiellement neuf, de nouvelles constructions
y trouveraient facilement  leur  place, sans porter
atteinte au paysage et à la qualité architecturale
du site.

H4 Freyssignac

Totale :

5 hectares

Disponible :

3 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est  lié  à  la  volonté
d’aff irmer  l’existence de ce groupe  d’habitation
en  permettant  une densif ication  de celui-ci.  La
forme de la zone constructible définie reste très
proche  de  l’habitat  existant  évitant  ainsi  la
déformation du hameau groupé d’origine.

La  zone est  limitée  à  l’Ouest  par  la  présence
d’un bâtiment d’élevage sur la parcelle 142.
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H5 Laupilière

Totale :

1,83 hectares

Disponible :

1,5 hectare

Le choix  de cette zone est lié à une très bonne
desserte  ainsi  qu’au  souhait  d’aff irmer
l’existence de ce groupe d’habitations. La zone
constructible devrait permettre une extension du
hameau de Laupilière sur l’avant de celui-ci, car
le hameau accueil un bâtiment  d’élevage sur la
parcelle  18,  qui  génère  un  périmètre  de
protection  de  100m et  qui  bloque  l’arrière  de
celui-ci.

H6 La Nolphie

Totale :

2,58 hectares

Disponible :

2,30 hectares

Le  choix  de  cette  zone  est lié  à  une  bonne
desserte autant de la voirie que des réseaux, au
souhait  d’aff irmer  l’existence  de  ce  groupe
d’habitations  en  essayant  de  combler  les
parcelles  qui ne sont pas  encore construites  à
ce jour.

H7 La Rebeyrolie

Totale :

8,19 hectares

Disponible :

6,78 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait  permettre  de
densif ier  ce  secteur  de  la  commune,  tout  en
profitant  d’une  bonne  desserte  de  l’ensemble
des réseaux et de la voirie.

La zone constructible s’étend le long de la route
linéaire sans prévoir d’étoffer en profondeur. Le
travail d’ouverture des  terrains  de second rang,
n’étant pour l’instant pas envisageable d’ouvrir à
la  construction  en  raison  de  l’existence  de
plusieurs  bâtiments  d’élevage  sur  la  parcelle
162.
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H8 La Tarrade

Totale :

8,71 hectares

Disponible :

6,55 hectares

Le  secteur  de  la  Tarrade  est  un  secteur
composé essentiellement  d’un  habitat neuf, les
nouvelles  constructions  devraient donc  pouvoir
s’y intégrer facilement.

Cette  zone  constructible  devrait  permettre
d’étoffer  un  hameau  existant,  en  permettant
d’ouvrir  à  la  construction  des  parcelles  non
construites à ce jour.

H9 Le Capuchou

Totale :

1,64 hectares

Disponible :

1,10 hectares

La zone définie au Capuchou devrait permettre
une densif ication du hameau un peu éloigné de
celui-ci mais  toutefois rattaché à du bâti existant.
L’extens ion du hameau n’étant pas possible car
on y recense un bâtiment agricole sur la parcelle
79 qui génère un périmètre de protection de 100
m.

H10 Les Prades

Totale :

1,36 hectares

Disponible :

0,74 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait  permettre  de
densif ier  ce  secteur  de  la  commune,  tout  en
profitant  d’une  bonne  desserte  de  l’ensemble
des réseaux et de la voirie.

H11 Torsac

Totale :

1,98 hectares

Disponible :

0,88 hectares

Le choix  de cette zone est lié à une très bonne
desserte  ainsi  qu’au  souhait  d’aff irmer
l’existence de ce groupe d’habitations.
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H12
Vieux

Sarrazac

Totale :

3,91 hectares

Disponible :

2,61 hectares

Le  choix  de  cette zone  devrait  permettre  de
densif ier  ce  secteur  de  la  commune,  tout  en
profitant  d’une  bonne  desserte  de  l’ensemble
des réseaux et de la voirie. Il  s’agit d’un secteur
offrant  une  grande  richesse  architecturale  et
paysagère

La superficie totale du secteur constructible est  donc de 65,3 hectares,  pour une superficie disponible de 46,27 hectares.  Cette superficie disponible est
légèrement inférieure au besoin foncier e stimé pour répondre aux objectifs de population communaux. De ce fait, le secteur constructible délimité dans le
cadre de cette Carte Communale permet d’accueill ir les futurs habitants de la commune dans de bonnes conditions, et corre spond aux objectifs exprimés.

Les secteurs « non constructibles » ont été ainsi classés en raison du souhait de pré servation de l’équil ibre de l’occupation du sol entre boisements,  terre s
agricoles et bâti, de pré servation des zones naturelles, de la présence d’exploitations agricoles et de bâtiments agricoles, de conditions topographiques et
de desserte défavorable, de pré servation des paysages,  de nuisance s liées aux axes routiers, de préoccupations urbanistiques, de cohérence de noyaux
d’habitat l imités.
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Au Nord-Ouest,  il  y  a  eu  un  redécoupage des parcelles et la  création d ’un chem in rura l  pour  la
desser te des parcel les anciennem ent 57,58, 227 et 244p.
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Un secteur d ’activi té touristique a été défini su r le  zonage de la com mune de Sarrazac, au lieu d i t La
Rebeyrol ie , i l s’é tend sur  une superficie de 0,74 hectares.
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Aucun  secteur,  ne  perm ettant pas la  reconstruction d ’un  bâtim ent détrui t par  un sin istre  n ’a  été
représenté sur  le document de zonage.
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L’é laboration de la Carte  Intercom munale de  la com munauté de com m une du Pays de  Lanouai lle
prend en com pte les d ifférents param ètres envi ronnem entaux caractéristiques du ter ri to ire, de façon à les
préserver  et  à les concil ier avec les objectifs de développement. Ces  objecti fs de développem ent restent
m esurés et ont pour base le souhai t de conserver  l ’identi té du vi l lage tout en soutenant la vie locale. 

La  carte  in tercomm unale doi t  d’autre  part  chercher  à  valoriser  l ’image  de  la  comm unauté  de
comm unes en  préservant  au  mieux  les  cônes  visuels  d ’in térêts.  La  m aîtrise  du  développem ent urbain
s’inscri t  dans  une  dém arche  volontariste  de  préserver  le  patrimoine ini tial  (paysager,  envi ronnem ental ,
écologique, archi tectural ) et de le fa ire bénéficier des m utations à veni r.

Les  zones  nature lles,  protégées ou  non,  les  espaces  agricoles,  les  é lém ents archi tecturaux  et
paysagers d ’intérêt s ont  été  trai tés dans un souhait général  de conservation et de m ise  en  valeur :  le
développement urbain est ré servé à des zones adaptées et réfléchies, dont la  tai lle, la capaci té d ’accueil e t
la  local isation sont  respectueuses  de  l ’envi ronnem ent. A  proximi té imm édiate de s zones  agglomérées
existantes, el les sont en accord avec des objecti fs de développem ent raisonnés.
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� Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologiques Faunistique et/ou Floristique 

Sur le territo i re in tercomm unal , on peut recenser  3 ZNIEFF.

La carte in tercom munale classe les secteurs concernés en zone d i te non constructible. De ce  fai t, aucune
construction ne sera autorisée, hormis autorisation exceptionnelle dans des condi tions très précises,  et ne
portera donc pas atte inte à la  qual ité écologique du si te. 

� Les Zones Boisées  

Concernant les zones boisées,  le zonage n ’inclut aucune parcel le boisée en zone constructib le, a insi  on a
une bonne préservation du ma ssi f boisé.

� Les espaces agricoles  

Les zones  agrico les ont égalem ent été prises  en  com pte dans  l ’é laboration de la carte  com munale, un
périm ètre de protection a été appl iqué pour  chaque bâtim ent d ’é levage, évi tant ainsi  tout les risques de
confl it de voisinage avec les futures zone s constructibles. De p lus, les grands espaces agricoles ainsi  que
les parcelles en verger n ’ont pas été retenues dans les secteurs const ructibles. 

Ainsi , l ’ensem ble des d ispo si tions de la carte in tercomm unale ne présente aucune incidence néfa ste sur  la
qual ité environnementale et écologique de la com mune.
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Le réseau hydrographique n’est pas sol l ici té par l ’urbanisation future. 

La carte  com munale est  également com patible avec  le SDAGE Adour Garonne, qui  fu t approuvé  par  le
Préfet coordonnateur de bassin le 6 Août 1996.

/�+��������	
	��� �
�
La Carte Intercom munale est élaborée en tenant com pte du zonage d ’assain issem ent de manière à m ettre
en accord les objecti fs de développem ent de l ’habi tat et les mesures prises en term e d’assain issem ent des
eaux usées.

Les  zones  const ructibles  délimi tées par  la  carte  in tercomm unale sont  en  parties  desservies  par  de
l ’assain issem ent  col lecti f. Le s parcel les non  de sservies  devront être équipées d ’un assain issem ent non
collectif qui garanti t un bon trai tem ent des eaux usées.
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